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LÉGISLATURE. 





— SESSION DE 


1948 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4964. —- M. Jules Catoire expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'avant la nationa- 
lisation de l'électricité, des groupements, se di- 
gant constitués pour la défense des intérèts des 
usagers, recevaient des subsides des compa- 
gnies d'électricité ou de leur comité d'organi- 
sation qu'il s'agissait, notamment de la fédé- 
ration de l'électricité de la fédération des 
consommateurs d'électricité et de la fédération 
nationale des collectivités publiques électri- 
fées: que des renseignements recueillis, jl 
résulte que, pour le moins, la fédération na- 
tionale des collectivités publiques électriñiées 
a vu augmenter les subsides qui lui étaient 
précédemment alloués, les sommes versées 
représentant plusieurs millions de francs; de- 
mande quelles sont, à ce jour, les sonunes 
versées par les établissements publics natio- 
naux remplaçant les anciennes compagnies à 
l'association privée précitée, et quelle utilisa- 
tion a été faite de ces sommes; ajoute que 
cette vérification peut rapidement étre effec- 
tuée par le contrôleur d'Etat habilité par son 
administrations; et, pour éviter, toute ambi- 
guité, précise qu'il ne s'agit pas des rede- 
vances réglementaires déterminées par les 
décrets en vigueur sur le contrôle des dis- 
tributions d'électricité mais uniquement des 
sommes versées bénévolement alors qu'elles 
n'étaient pas exigibles en vertu des textes 
réglementaires ; autrement dit, qu’il s'agit des 
sommes pour lesquelles le groupement béné- 
ficlaire n'aurait pu exercer de recours contre 
la partie payante si le payement avait été 
Supprimé, (Question du 11 février 1948.) 





Réponse, — La fédération nationale des col- 
lectivités concédantes ct des régies est com- 
posée essentiellement de syndicats de commu- 
nes, ayant pour objet l’organisation du con- 
trôle des installations électriques et consti- 
tués conformément à l'avis du conseil d'Etat 
du 11 mars 19%. Elle a participé à l'organi- 
sation des services de contrôle, en a assuré 
la coordination et s'est occupée de l'étude et 
du règlement des queslions d'ordre général 
posée par ce contrôle. Elle était alimentée, 
avant et pendant la guerre, par une fraction 
des redevances de contrôle perçues par les 
syndicats adhérents. IH était bien prévu par 
l’arlide 5: du décret-loi du 17 iuin 1938, 
l’organisation d'un fonds commun alimenté 
par une fraction du manniant des frais de <on- 
trôle communal, syndical ou départemental. 
En fait, ce fonds cominun n'a jamais été 
constitué et la fédéralion a vécu à l’aide de 


cotisations syndicales bisfes sur les percep- | 


lions des syndicats aihérents. Celles-ci étant 
devenues assez rapidement insuffisantes, il 
avait €t£ envisagé — étant donné l'impossi- 
bitité d'augmenter les frais de contrôle des dis- 
tributcurs sans grever de facon anormale le 
budget des distributeurs ruraux, et les compli- 
cations auxquelles aurait donné lieu ]a créa- 
ion d’un organisme nouveau — d'insérer dans 
l’arrèté fixant les cotisations du comité d'or- 
ganisation de l'énergie électrique (C. 0. E. 
E.), une disposition établissant une contribu- 
tion spéciale sur les ventes d'énergie des dis- 
tributeurs au profit de la fédération. Cette dis- 

sition fut finalement écartée, l'inscriplion au 
udget 1945 du. GC. O. E. E. d'une subvention 


de ? million égale au rendement probable de 
la taxe envisagée ayant paru possible. A partir 
de 1946, Electricité de France, subslituée aux 
droits et obligations du GC. 0. E. E. a continué 
& assurer, par applicalion de l'article 


*X (if) 


{er du 





décret du 10 mai 19%6, le payement de cetta 
dotation dont le montant calculé sur la base 
indiquée ci-dessus à été de 2 millions en 1946 
et de 4.800.000 francs en 1917. Le montant de 
cette dotation s'élèvera également, pour 1919, 
à 4.800.000 francs. Les sommes ainsi versées à 
la fédération sont employées au payement des 
dépenses reialives à l'organisation en commun 
par les communes et les syndicats de com- 
munes, du contrôle (frais de personnel, de ma- 
tériel, de documentation). 





5677. — M. Jean Legendre Gemande À M. fs 
président du conscil, ministre des finances et 
des affaires économiques quel est, depuis 1999, 
le nombre de créations d’emploé de titulaire: 
et d’auxiliaires dans les services extéricurs du 
Trésor, en distinguant par département entre : 
a) trésorcries générales; b) receties des fi- 
nances; c) recelies-perceplions et perceptions, 
‘Question du ?) avril 191.) 

— L'éffectif total du personne 
auxiliaire services cxlérieurs du Tréso! 
élait, en 1959, de 9.973 unités, tant pour les 


{résorerie: DT ales, 


Réponse ] 


dcs 


receties des nres 





recelles-perceptions que pouf Je percepe 
Üons. Au 931 décembre 1947, l'effectit 
total des emplois d'auxiliaires était ré- 
duit à 9.508 agents, soit 5.478 auxi 
liaires du Trésor et 4.020 aides temporai- 
res. ]1 résulle de la comparaison de ces cl 

fres, que le personnel des services extérieur 


du Trésor comprend, au 31 décembre 1947, 
470 emplois d'auxiliaires de moins qu'en 1959. 
Ce résultat est dù au fait que, si au cours des 
années 1945 et 4916, il a été procédé au recru- 
tement de 5.090 aides temporaires nouveaux, 
par contre, en 1917, 4.000 emplois d'aides tem 
poraires oui ELC SURETUNHEC 


n n < ] : 
| ; nl; r 
2 CA appail dtron 
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5958 ASSEMBLEE NATION. \LE 
ie de la hache ct y de l’auxiliaire chargé de la séltenne éec- 
ont été transformés rique; que de ce fait, l'administration leur 
aires, En ce qui concerne le | impose toutes les obligations légales auxquel- 
tula l'effectif global actuel les sont assujettis les cmployeurs au regard 
ipnort à celui de 1939, un exc de Ja sécurité sociale; que malgré de nom- 
9 venant, à concurrence | brouses lettres de revendications adressées 
i) tés, des transfo mations d’em- par le bureau fédéral des travailleurs des 
\ nt pas com} dal postes, télégraphes et téléphones, il n’a pu, 
eft fs d es qui ont} jusqu'à présent, être donné satisfaction aux 
| 1939 aux vices exté- | recéveurs distributeurs; que cependant, en 
( { (l omMmi ( ce qui concerne les chefs de section de Îla 
i validée du 1% sc Société nationale des chemins de fer français; 
6 e de la Seine (dé qui sont soumis aux mêmes servitudes, le 
1940). 1H n'est pas effectué, au | ministre du travail vient d'informer Île direc- 
idcétaire, aucune distincüon } leur de la Société nationale des chemins de 
l'affecté aux trésoreries géné- | fer francais, par lettre A.G. 17% du 21 oc 
recell »- | tobre 1957, que les agents doivent être consi 
L dérés comme agissant pour le compile de la 
rs Société nationale des chemins de fer francais 
qu'ils ne peuvent être assimilés à des em- 
5995. M. René Malbrant C\] à M, le | ployeurs et que, par conséquent, le verse- 
président du conseil, ministre des ETES et ment des cotisations ne peut leur incomber 
ces affaires économiques || es q és ac | qu en mere de préposé à la Société natio 
nince. m \ la dis- | nale de: ‘mins de fer français; et lui de- 
Afriqu éauatoriale fra aise, mande te inmesures il compte prendre 
1 Tchad en particulier, sont en | pour que soit abrogé l'arrûlé du 24 mars 1943 
ortion avec 1 besoins locaux, | en ce qu'il comporte d’injuslice.vis-à-vis des 
non net gravement Ja ‘alisation fonctionnaires susvisés, (Quesfion du 93 juin 
nl FA nm d'i ] 11pCn it, dl 1CLICPIMET t en 1918.) 
‘a été allou: 
LE DORE per > À D pr Réponse, Par le vole des crédits prévus 
ce - Mots ancais: au chapitre 108 du budget des postes, télé- 
7 més étaient de l'ordre | £raphes el téléphones, le Parlement a enté- 
; demande: 10 les movens | riné la prise en charge directe par l'admi- 
D AORUNUS VERS ag at. | nistration des cotisations patronales de la 
npie prendre pou ne pi curilé lues par les receveurs distri- 
b ns au C ra de l’année 1948: 99 quelles { irilé sociale dt I I l Le 
: il esvère pouvoir faire livrer pen buteurs au titre du pe rsonnel suppléant qu’ils 
te nérioñe (Ouestion du 30 avril 1948 emploient pour assurer la continuité du ser- 
OT vice électrique. Pans ces conditions, la ques- 
Réponse, — L'insuffisance 4 'eSSOUTCES | {ion posée peut être considérée comme défi- 
rux ferreux et spécialement en tôle | rilivement réglée. 
( pas par! ère à l'Afrique Cqua 
Î Ë ri lecie égaien t li 
le l'Union f La part d 
t e étant fi le minister 6798, —— M. Bernard Paumier demande à 
‘ Fra d'outre-mer en 1 e lei M. le president du conseil ministre des finan- 
des ressoul ces et des affaires économiques s'il n’est pas 
augmentation du £ Ê possible à -une cave coopéralive vinicole 
équ ile française suppo À avant son siège dans le Midi (coopérative de 
ni » ja dotation globale des territoires production et de vinification),.visée par l'ar- 
place ous son autorité, On notera toutefois | ticle 4-15° du code général des impôts di- 
que: 1 »s territoires d'outre-mer ne pouvant rects: 19 de prendre la position de sous- 
l S matériaux d r'é placement ontrepositaire, sans licence, à Paris-Bercy ; 
(ui t) employés dans la métro- | 22 de procéder, en dehors de son siège et 
le, le contingent de tôle mince qui leur est | à partir de son sous-entrepôt de Paris, à la 
é est supérieur à Ia moyenne; 29 au | vente, sous son nom, mais pour le compte 
"0 les deux premiers trimestres de 1918, | de ses sociétaires coopérateurs, tous praduc- 
age r« parti a été supérieur à celui des | teurs, des produits de la récolte de ces der- 
périodes précédentes, Notamment Ne s le | niers, sans pour cela, et dans chaque cas, 
ww trimestre 1947, le contingent particulier de | perdre le bénéfice des dispositions de l’arti- 
\frique équatoriale francaise a été augmenté | cle 4450 du code général des impôts directs, 
le 60 p. 100, et la prochaine rép artiti ion portera orlant exonération d'impôt sur les bénéfices 
üisemblablement géur des qua s encore | industriels et commerciaux, en faveur des 
CES coopératives de production, transformation, 
conservation et vente des produits agricoles, 
fonctionnant conformément aux dispos itions 
6657. M. Guy Petit exnose à M, le prési- légales qui les régissent. (Question du : 24 juin 
dent du conseil, ministre des finances et des 1918. 
affaires économiques qu le cr reprises in- Répon 6e. — Si elle se borne à effectuer 
t es he . du le a Le FE des opérations pour le compte de ses socié- 
“her 8 ts Dee ( soi alats - re ns taires, la coopérative visée dans la question 
reprises demandent à leurs ouvriers des loyers | 52ra Susceplible de bénéficier, pour ses ventes 
- RE barons Por de en gros, de l'exonération d'impôt sur les béné- 
| 'INTIENTS au loyer Normal EL CE AA | fees industriels et commerciaux prévue par 
ge ac ri mi ! ersonnel “he pas frappé de l’article 4459 du code général des impôts 
pre Re re es, Ce ca sie = directs en faveur des sociétés coopératives 
posent de deman per OY À MAL 4 | qe production, transformation, conservation et 
ARE 1 € RE d'attribuer UN | vente de produits agricoles, Par contre — 
* 4 $- s A nmgiet y rm nr conformément aux dispos itions dudit article 
le s’il n’apparaît pas conforme à équité | = elle sera, le cas échéant, redevable de 
tte allocation-logement it exondéé cet impôt à raison des profits provenant des 
Cd ES TU D js tr À ventes au détail qu'elle effectuera à partir 
\pôt sur les salaires car, en définitive de \ entrepôt rs Pari: 
ivriers sont dans me situation qu pé dabrrD  Lr* 
ju'ils payent un loyer inférieur au loyer 
rmal. (Question du 16 juin 4948.) 
Réponse, — L'allocation-logement visée dans | 6876. — M. Louis dacquinot siznale à M. le 
\ question rentre dans la catégorie des avan- | président du conseil, ministre des finances et 
ges en argent dont l'article 63 du code gé- l’Assemblée na- 


ral des impôts 


6773, — M. Bertrand Chautard expose à M, le 
ministre des finances 
arrêté 
rece- 
urer Je recrutement 


rresident du conseil, 


et 


VC 


directs prévoit qu'il doit 
our la dé termination du 
l'ir n + EU 
a AiDU& SU 


compile 7 


1 } \ssible de les trait 


‘es affaires économiques que, 
3 1913, il a fait obligation 
: d'ass 


par 


aux 


ments 





des affaires économiques (|110 


tionale a adopté, le 27 avril dernier, un texte 


relatif à une nouvelle rédaction de l'article 
45 de la loi sur les aménagements fiscaux. 
Lors de la discussion de cet amendement. il 


n'a pas été fait mention des sociétés 
avaient déjà incorporé leurs ré serves 
luation. La taxe perçue était alors de 15 pour 
100, mais a été abaissée, par le texte susvisé, 
à 5 pr, 100. Il y aurait là une anomalie peu en- 
courageanle pour sociétés ayant déjà ré- 

| ini | Aemande 


ponau 


qui 


3 de rééva- 


165 


» in l’a inicot } 
1 à l'appel de l'administration. i 





si des dispositions réglementaires ne peuvent 


intervenir en la matière pour faire disparaitre 
du 


celte différence de traitement. 


29 juin 1918.) 


(Onéstio H 


Répons — Réponse négative. Le 
précilé, m ui est devenu l’article 18 de la 
n° 48-975 du 16 juin 19:58 portant aménage 
ments fiscaux, ne contient aucune disposition 





de nature à lui conférer un effet réfroaclif. 
Dans cette situation, les incorparations de ré 
serves de réévaluation réalisées sous le révime 
antérieur à la mise en vigueur de ce texte, 
demeurent assujetties à la taxe de 15 p. t0 
dont le taux ne peut étre modifié ou réduit 
par la voic réglementaire. On ne saurait d'ail. 


leurs retenir la circonstance-que la charge 
fiscale supportée de ce chef par les csociél£s ect 
supéricuke à celle mcombant aux collectivités 
qui effeclucront désormais des opérations anne 
logues; une telle conséquence se produit en 
effet, toutes Les fois qu'une loi nouvelle édit 


des allèsements en matière d'impôts. 





C902. M. Edouard Bonnefous «init À 
M. le président du conSeii, ministre des Linan- 
ces et des affaires économiques pour quelle 
raison les Ctablissements fin: inc ic 


rs ont-ils rec 


instruction de refuser les récépissés de sous- 
criplion aux qe grut émis par un groupe- 
ment de sinistrés pos térieurement au Ÿ june 
vier 1918, en souscription à la troisième tran- 


che de l'emprunt libéraioire du prélèvement 
exceplionnel, Ces instructions sont formelle. 
ment contraires aux dispositions impératives 
de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1958, article ?, 
alinéas 3 ct 4, de l'arrêté d’appiicalion du 
9 janvier 1918, artiele 4, qui ne font aucune 
distincion entre les divers emprunts de la loi 
du 90 mars 1917. 11 lui demande quelles 1ne- 
sures ii entend prendre pour remédier à cette 
silualion, (Question du 30 juin 1948.) 


téponse. — La loi n° 48-31 du 7 janvi 
1918 (arlicle 3, 3e alinéa) dispose que des titres 
de l'emprunt libératoire seront remis, sur leur 
demande, aux sinistrés membres des groupe- 


ments constitués conformément à Ja loi du 
J0 mars 1917 contre remise par eux de rec- 
pissés de souscription aux emprunts émis par 
le groupement dont ils font partie. Celte dis- 
position avait pour but d'éviter un nouveau 
décaissement aux sinistrés qui, avant la 


hJo- 


mulgalion de Ja loi, avaient spontanément 
souscrit à un emprunt émis par Jeur grou- 
pement, Tel n'êst pas le cas des sinistrés qui 


ont souscrit aux emprunts de grôupeinent 
Cris après le vote de la loi n° 48-39 du 7 ju 

vier 193$ instituant un prélèvement éxccplion- 
nel, et de la loi no 48-31 du même jour auto- 


risant l'émission de l’ernprunt libératoire. Un 
arrôté du 6 mars 1918 a précisé dans ce sens 


les dispositions de la loi no 48-51 et de l'arrèté 
du 9 janvier 1918 rélalives aux modalités di 
règlement dés souscriptions à l'emprunt libé- 
raloire. 





6955. Mme Francine Lefebvre dorniande À 
M. le président du conseil, ministre des ana 
ces ei des affaires économiques : 19 si l'agent 
commerciai mandataire, lié à ses «€: nnet- 
tants par un contrat de mandat d'initéré 
commun (non assujoiti à Ja loi du 48 juii- 
let 1937) next rcant aucune auto professiol 
patentable et ne faisant aucune affaire 
pour son Ccomple personnel, mais ayant toute 
liberté à ce sujet, imposable à la cédute ées 
professions non commercialés ct syam opte 
pour le régime &e la déclaration contrôlée est 
obligaloirement, soumis à la patente, ear il 


autre 


semblerait, en 2. des dispositions pariiru- 
lières de l'article 264-4110 du code général 
des, impôls dirocts ct de la jurispradence 
se dégageant des arrêts du conseil d'Etat. 


qu'il demeurerait affranchi de la patente; 
20 dans ce cas, et si la patente existe, si le 
contrôleur est fondé à la maintenir, (Question 
du 2 juillet 1918.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle 
ne pourrait êlre utilement répondu que si, 
par l'indication du nom et de ladresse d 
l'intéressé, l'administration était 
même de faire procéder à une enqué 


Ce cas particulier. 


LEE à 


; 1" 
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7102. — M. Pierre Fayet demande à M. le 
“résident du conseil, ministre des finances ct 
des’ affaires économiques pour quelles raisons 
Jes voyageurs qui échangent leurs billets &e 
‘x banque de France ou de Ja banque d’Algé- 
sie dans un bureau de change placé dans 
une gare maritime ou aéronautique, doivent 
sa\er, une commission si l'opération est faile 
a Marseille ou à Paris, alors qu'ils n'ont rien 
à payer si elle à lieu en Algérie, (Question 
du 17 juillet 1948) 


Réponse. — La commission modique perçue 


à l'occasion des échanges de billets de la 
banque d'Algérie, de la banque d'Et# du 
Maroc, de la caisse centrale de la France 


«l'outre-mer et des banques coloniales est la 
‘éounération normale du service rendu par la 
banque qui procède à ces opérations, Le 
Conseil national du crédit a récerament uni- 
lorruisé au taux de 0,50 p. 100 pour tous les 
‘“tablissements bancaires le raontant de cetic 
<oinraission. Les porteurs de billets de l'es- 
véce ont d'ailleurs la faculté de les échanger 
staluitement aux guichets de Pinstilut d'émis- 
aion intéressé. 





7218. — M. Albert Gazier c:po:t à M. Île 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'ordonnance 
ne 43-86 du 16 janvier 1943 à institué none am- 
uislie fiscale pour les iniractions concernant 
les hiens à l'étranger, en Ja subordonnant au 
payement d'une taxe de légiiination, duquel 
l'administration à toulefos admis que les 
déclarants pouvaient ôlre affranchis « dans 
tous 1cs cas où leur bonne foi n'esi pas dou- 
teuse » (instruction ne 4693 de l'enregisire- 
nent, no 28); qu'un Français, en 
France y est décédé en 1913 en laissant des 
avoirs successoraux inconnus de ses héritiers 
ligithnes réservataires et non déclarés aux 
adinin'strations fiscales de san vivant, Jos- 
quels avoirs étaient déposés dans des banques 
suisses et régi par des ggnirats-jeints soldai- 
res, assurant en cas de mort le transfert auto- 
inaiique et-exclusif du äroit de disposition 
de ces avoirs à sa veuve survivante, Cosigna- 
taire de ces contrats: que celle-ci se borna 
en février 1945 à prétendre auprès de l'office 
des changes qu'elle ignorait ces avoirs, après 
s'être, en fait, opposée à des recherches dans 
les documents de son mari, que l'hérilier ré- 
servalaire, ainsi dépossédé, après avor effec- 
tué en février 1943 une déclaration de pré- 
soraption d'existence de biens successoraux 
à l'étranger, les fit connaître spontanément à 
l'office des changes, après les avoir décou- 
verts, malgré les diflicullés dues à l'existence 
des contrals-joints; et lui demande: 1° si, 
dans ce cas particaler, l'exemption du droit 
de légitimaton serait accordée à FPhéritier en 
cause, soit par application de la décision ad- 
ministrative susvisée, soit en considération de 
ec que les avoirs en quesUon ne paraissaient, 
eu ce qui ic conterne, que sourais à l'obliga- 
tion de simple déclaration prévue à l'arti- 
cle 15 de l'ordonnance n° 43-$6, et de ce que 
des infraclions fiscales ne paraissent pas pou- 
voir être retenues à l'encontre de cet héri- 
dicr; 20 si cette exemption s'étendrait à la 
pers des avoirs en question qui serait attri- 
“ice à cet héritier par exhérédation d'autres 
avants droit pour cause de recel successoral. 
(Gucslion du 258 juillet 1948.) 


VAI + 
resiuatit 





7219. — M. Aibert Gazier rippelie à M. le 
nrésident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'ordonnance 
n° 45-86 du 16 janvier 1613 avait preserit à 
{out Français, ayant sa résidence habituelle 
cn France, de déclarer tous ses biens à 
l'élranger, tels qu'ils existaient au 31 décem- 
bre 1944; et lui demande: 10 si les héritiers 
légilimes réservataires d'un Français, décédé 
CN 1948 en France où il résidait, pouvaient 
êlre considérés, aux termes de cette ordon- 
nance, comme tenus de déclarer les avoirs 
successoraux, inconnus d'eux, laissés par leur 
auteur à sa mort en dépôl dans une banque 
suisse, alors qu'ils s'en trouvaient dépossé- 
LES pur le jeu de contrats solidaires passés 
avec Pétabisement dépositaire par le défunt 
el sa femme, demeurée sa veuve, à laquelle 
le droit de disposition des avoirs en question 


Clail ainsi transféré automatiquement et ex 





clusivement, bien que le droit successoral 
français eût dù être normalement appliqué 
en vertu de. la convention diplomatique 
franco-suisse du 13 juin 1869; 2e si, au con- 
traire, l'obligalion de déclaration incombait 
uniquemént à la veuve survivanlte: 86 si les 
héritiers peuvent étre considérés comme 
n'étant en contravention ni avec l'ordon- 
nance du 16 janvier 1945, en raison de ce 
qu'ils avaient à toutes fins utiles adressé à 
l'office des changes une déclaration de pré- 
sormption d'avoirs successoraux à l'étranger, 
avant le 1er mars 1945, qu'ils ont par Ja suite 
complétée par une déclaration spontanée €n 
1947, lorsque leurs recherches aboulirent. 
(Question du 2$S juillet 195.) 


Réponse. — Ces &cux questions comportent 
unc réponse identique à celle faite à la ques- 
tion écrite posée Île 2S juillet 1918 sous 1e 
n° 97217 par l'honorable parlementaire (ré- 
ponse publiée au Journal officiel du 25 scp- 


tembre 1938). 





7234 M, Ciément Taillade demande à 
M. le président du conseil, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, quel est 
le nombre de licences ‘d'achat de voitures 
autonobiles qui ont été attribuées au dépar- 
tement du Tarn depuis” 1e 4e janvicr 1938. 


\ 


(Question du ?9 juillet 1918.) 


Réponse, — Au titre des 4er, % ct 3° trime:- 


, 


tres 1918, 1c départernent du Tarn à reçu &u 
total 145 licences d'achat de voitures. 
7252. —— M. Marcel Rosenbiatt cxucce à M. te 


président du conseil, minisire .des finances et 
des affaires économiques, que des fonction- 
näires habitant Koh! et sinistrés 100 p. 100 ont 
recu, fi 14917, du service Jocal du pays de 
saden des bons d'achat de xacbhiliers allc- 
raands auprés des cominercants résidant en 
zone française d'occupalion €t spécialcrnent 
habiülés par le gouverneinent raililaire. Gr, 
en raison de la carence ou de la mauvaise 
foi de ces commerçants, Ie mobilier n'a été 
disponible que Ic 21 juin 195$, date de Ja 
réforme mondtaire; à l'heure actuclle ces 
fonctionnaires sont obligés de régler ce mo- 
bilier en achetant à l'oitice des changes des 
marks sur la base de 64,10 F au licu de 12 F. 
cours du Inark à l'Epoque où its ont recu Îles 
bon: et passé leur commande; ct lui de- 
mande si, pour éviter cetle forte pénalisation, 
l'office des changes pourrait leur céder des 
marks au taux en vigueur fin 1917. {Onuestion 
du où juillet 118$. 


Réponse. Le taus de 12 F pour un 
mark ne saurait en aucun cas tre appliqué. 
En effet, la conversion doit être effectuée an 
cours du jour du règlement çt non à celui 
en visueur au toncut de la cornimande, Or, 
dès le 26 janvics 1958, et cn raison de l'op- 
ration monétaire réalisée en Xrance à cette 
date, le Cours militaire du ruark est passé à 
21,60 F. Méime si Îles commandes avaient 
été réaliste: dans de: délais normaux, il est 
probäble qu'elles n'auraient pas été hivrées 
avant celte date, Si l'autorisation d'acheter 
des deulschmarks à 21,60 F au Jieu de G1,40 F 
pour 1 deutchsmark élait accordé aux per- 
sonnels en fonclions à Kechl qui, en raison 
de leur qualité de sinistrés ont pu 2btenir du 
service social du gouvernement : ilitaire du 
pays de Bade des bons d'achat de mobiliers 
allemands, la France aurait à supporter la 
charge résultant de la différence enire !e 
cours officiel êt le cours préférentiel : :cordé. 
En effet, les conversions de francs et de bil- 
lets au Trésor libellés en francs contre marks, 
ainsi que les opérations en sens inverse soit 
relracées dans les écritures du Trésor à un 
compte spécial Guvert à cet effet par la loi 
de finances du 23 décembre 1946. Le solde de 
ce compile au 31 décembre de chaque ann“e 
est repris en recettes ou en dépenses au bud- 
bet général. De ce fait toute conversion efec- 
tuée à un taux inférieur au taux officiel ferait 
apparaitre dans le: Ccrilures du compte spé- 
Cial un découvert en francs dont la charge 
devrait Cire imputée en fin d'année au bud- 
cet général, Ce serait un moyen indirect par 
lo Gouvernement d'accorder ‘uue subvention 
à Certains sinistrés, {1 leur concéderait ainci 


un avantage refusé à tous les autres 


uLz, 


— 


ne mme ne 





7266. — M. Joseph Denais demanie à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, 5i, Coinpte tenu du 
minimum de trente francs exigé par déclara- 
lion annucl'e de location verbale, il ne con- 
viendrait pas, puisque le tarif général est de 
4 p. 100, d'imputer la somme de trente francs 
sur les années suivantes à duc concurrence 
de la somme due au taux de 1 p. 100. (Ques- 
lion du ? août 1918.) 


— Jiéponse négalive. 


Réponse. 





7284, — FM, René Malbrant cipo:c à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques qu'iors que l'Afri- 
que équatoriale française produit et exporte 
annuellement, en France, plus de vingt mile 
tonnes de colon fibre, il est prévu que 155 
tonnes cuviron de coton brut seront achetées 
en 1918 pour son compic aux Elats-Unis pour 
être filés et tissés en France à son intention, 
et que 133.000 dollars représentaut la valeur 
de ces achats seront retenus sur son alloca- 
lion en devises. Le Tchad qui produit plu- 
sieurs dizaines de milliers de tonnes de coton 
se verra ainsi contraint d'assurer le financc- 


ment de l'achat aux Etats-Unis de 65.500 Kkç 


de coton valant G3.500 dollars qui seront 
retenus sur sa dotation {soit un prix d'achat: 


d'un dollar le kilogramime, alors que le coton 





fibre n'est pavé que 15 F environ le kio- 
gramme environ aux producteurs tchadiens). 
lui signale tout ce que celle situation a de 
paradoxal, alors surtout que l'Afrique équato- 
riale francaise ne recoit même pas de la mé- 


tropole Ja moitié des devises qui lui sont né- 









cessaires, ot lui demande s'il n'envisige pas 
d'y meitre fin en prélevant sur la marge de 
20 p. 100 de la preduction que les contrats, 
liant les producteurs africains de <oton aux 
cociétés d'égrenage, prévoient pour satisfaire 
les besoins des cuitivateurs, les quantités né- 
cessaires à l'anprovisionnement des filaltures 
(ei sages travaillant en France, à façon, 
pour le compte de l'Afrique équatoriale fran- 
case. (Question du à août 1918.) 

Réponse. — La réponse donnfe par le mi- 
nisire de 1 France d'outre-mer à la ( son 
ne 7287, relative même sujet, publiée au 
Journal ojfliciel dau 17 septernhr page 6199, 
serabe devo doruer toute salisfaclon à 


M. Ma!braut. 





7383. —- M. Joseph Denais dermante à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si, pour l'application 
du décret n9 4$-93%% du 21 juin 1948 relalif à 
la perception, par voie de retenue à la source, 
de l'impôl sur les hénéfices des professions 


hon commerciales, il ne convient pas, cou- 
traireiment au barème annexé, de tenir 
compte de l'abattement à la hase et de ne 
faire jouer, par conséquent, la retenue que 
sur la fraction du traitement ou de l'hono- 
raire Inensuel excedant s GO0 francs. (ou slion 
du 17 aout ANS } 

Réponse. — Réponse nesauve, éiant Conn 


que la solution proposée aurait pour consé- 
quence, en ce qui concerne les contribuables 
qui recoivent des sormimes de différentes par- 
lies versantes, d'accorder l'exonération légal? 
au titre de l'abattement à la base-aulant de 
fois qu'il y à de parties versantes. L'irnpôl sui 
les bénéfices non commerciaux retenu à la 
source étant déterminé suivant les règles ap- 
plicables à la cédule des traitements et sa 
laires, l'administration ne s'oppose pas, toute- 
fois, si le bénéficiaire recoit des payements 
imposables d'une seule personne et si ces 
payements sont effectués suivant une pério. 
dicité déterminée à l'avance, à ce que la re- 
tenue soit calculée à l'aide du barème de 
l'impôt sur les traitements, salaires, pensions 


ct rentes viagères qui Correspol d à cetli pe 
rioqicHé. Mais, dans ce cas, avant d'appliquer 
ce barème, il convieut d'opérer « le moi « 
tant du pavernent une déduetion de 22 p, 41 
s'il est fait emploi de l'un dez harèmmes nos £ 
à G applicables aux traitements ct salaires 
(ceile déduction, S'ajo | i {0 ji 
100 dont tient compte le barèn permet ar 
contribuable de hénéfici PF: ES nr frais 
Professionnels, d'une 2 ; lis 
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concernant tes ar- 
trimestriels de pensions el renles Via- 





M. Bernard Paumier allire 
la président du conseil, 
des finances et des affaires économiques Sur 
aux co urti iers _ vin en dé- 


stion du 19 août 1948.) 


rsqu’ils ne sont pas uni- 








le presileut du Conseil, 
finances et cs sert EC£i wmiques S vol les 














Miie Marie-Madeleine Dienesch €x- 
à M. le président du conseil, minisire des 
finances et med pe De le 





an d ‘invalidité «de ‘ja 


d’ exon sr at on | de 


liste, spécifiant qu'il avait moins de 1/20 de 
vue, ce cerlficat étant, paraît-il, exigible 
à «haque renouvellement de la carte d’audi- 
teur; lui ‘ait remarquer que pour obtenir c& 
certificat M. X.…. devrait supporter pour se 
rendre au domieie de l'oculiste des frais de 
voyage qui atteindraient au minimum 1.000 F, 
tant donné qu'il serait obligé de se faire 
accompagner et que son habitation est située 
à 5 kilomètres de l’oculiste le plus proche; 
s'il ne serait pas possible de simplifier la 
1ézementation en cause, de manière à Cviter 
de semblables conséque nces, (Question du 
26 août 1918.) 


Réponse. — La réglementation prévoit, en 
cflet, que les demandes d'exonération de Hi 
redevance pour droit d'usage d'un poste ré- 
cepteur de radicdiffusion prés sentées par des 
auditeurs aveugles doivent être accompagnées 
l'un certificat délivré par un docteur oculiste 
cpécifiant que les pétitionnaires ont moins de 
1/208 do vue. 11 est toutefois précisé que: 
aveyries de naissance ct les aveugles 
de guerre et, d'une façon assez générale, tous 
ceux dont linfirmité ne parait susceptible 
d'aucune amélioration, sont dispensés de pro- 
duire le certificat susvisé à l'appui de leur 
demande de renouvellement de la carte 
d'exemplion:; le certificat initial doit, dans ce 
‘as, comporler une mention attestant cette 
situation. Pour ces auditeurs, le renouvelle- 
nent de la earle d'exemption est alors accordé 


à 
(} LE 





sur production: soit d'une simple certificat 
de vice, soit d'une ‘opie certifiée conforme 
par le maire ou le commissaire de police de 
la carte d'identité d’aveugle rappe:ant le nu- 
mérg âde celte carte et l'autorité qui l’a déli- 
vrée: b) que le ministre de la santé publique 
a donné des instructions à toutes les fomma- 
Uons hospitalières placées sous son autorité 


pour que des certificats d® cécité 
raluilement à tous les aveug 
1 


demarxle. 


soient déii- 
‘les en fai- 





7472. M. Maurice Guerinm expose à M. 1e 
président Gu Conseil, ministre des finances 
et des afaires économiques !2 °itialon d'un 
renli Cr viager, marié sans enfant, ayant €on- 


iracté des rentes viagères reversibies sur les 
deux têtes dont 12 revenu, cn 1943, à été jn- 
férieur à 13.009 francs; jui signale que €e 


rentier à demandé la majoration prévue par 
la loi du 4 mai 1918 et va, en 1913, posséder 
de ce fait des revenus dépassant le plafond 
de 190,000 francs; et lui demande quelle est 
la situation de ce ren lier viager, notamment 
ur 198. (Question du 25 août "JS. 
Réponse, — Aux termes de l’article 2 de 
pu du 4 mai 198, les rentiers qui désirent 
ntre autres cenditiins just fer qu'ils ne sont, 





ni leur conjoint, assujetUÜs à limpôt ge :néral 
sur le revenu. Cette condilion qui doit être 
rèmplie lors de la demande de majoration, 
n’est pas exigée uiléricurement au moment 
de }1 perception des arrérages. Le seul €as 
de revision des majoralions prévu par l'arrêté 
ministériel du 19 juin 19:8 (Journal officiel 
du 20 juin #9%8) vise l'hypothèse où les béné- 
fisiaires viendraient à obtenir une nouvelle 


rente (art. € Par suile le montont des mn- 


j2rations n'est pas susceptib® d’ét + revisé 
aunuellement er fonction de la situation de 
fortune des intéressés, Le droit à naleeties 


réserve figurant à 
1918 aux icr- 
i *s n’oni 


demeure acquis sous Ja 
l'article {er de la loi du 4 mai 
mnes «4h pee les majorations at 
qu'un eäractère temporai 


JIre, 


ribué( 





Re. — M. Georges Coudray <emande à 
. le présiient du conseit, ministre ve finan- 
À ei de; affaires éconemiques +21): quelles 
conal tions peut être rembourse une somme 
d'argent en espèces prise par les Allemands 
sur un prisonnier polilique français au me- 
ment de son arrestation, ce dommage de 
pillage ne donnant pas lieu à une indemnisa- 
ti on de la part du minis stère de la reconstruc- 
tion au titre de la ki du ?8 octobre 1936 sur 
les dormmages de gucrre., (Question du T sey- 
tembre 194$.) 
gr — 
ne permet aciu 
an cs 4 titre de 
urgent dent 
n1 Ci, 


F —————— 


Aucune disposition législative 
cecmen d'inde muniser Îles per- 
"onfis ‘ati ons de sommes 
elles on! pu ètre victimes de la 


CPE it 








7509. _ si. sttten-énltins cuail  des 
présidont du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, en €e qui es 
l'Hnpét sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cie, qtel est le montant total des impesitions 
mises en recouvrement au titre des années 
ue (bénéfices de 1%), 1916 (bénéfices de 

45} ct 49417 (bénéfices de 1916). (Question 
du 7 septembre 18.) 


Réponse. — Les jmpositions mises en re- 
couvrement au titre de l'impôt sur les béné.- 
fices de l'exploitation agricole à la date dun 
JL décembre 1917 s'élèvent: pour 1945 (bcnéfi- 
ces de 194) à 2.081.916.219 francs; pour 1936 
{bénéfices de 1945) à 1.92%9.197.790 franes: 
mes 1917 (bénéiices de TG) à 9.026.020.739 
rancs. 





7534, — M. Pierre Montel demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: to quels sont les 
droits des fonctionnaires d'Etat contractue]s 
en matière de congés maladie; 2° si les fenc- 
tionnaires contractuels municipaux @nt, en la 


matière, les mêmes droits. (Question du 7 sep- 
tembre 19148.) 

Réponse, — 19 S droits mes agents con- 
tractuels <e l'Etat en matière de congé «le ma- 
ladie résultent des termes mêmes de leur 
contrat ou, pour quelques administrations, 
d'un statut spécial aux personnels de cette 


catégorie. En d'absence de toute disposition 
CXpresse figurant au con! trat ou au statnt des 
init ressés, ceux-ci bénéficient à tout le moins 
ces av antages pré vus par le régime général de 
cécurilé saciale; 20 les droits en l'objet des 
agents contrac tue ls municipaux résultent, de 
même, des termes de leur contrat sans pou- 
voir êlre inféricurs aux avantages résultant 
pour eux du régime de prévoyance contre les 
risques sociaux auquel sont affiliés Jes per- 
sannels non titulaires de la collectivité con- 


AT S 
MIUICC. 





7547. — M. Jean Guillon demande à M. le 
président du conseil, ministre d£s finantes et 
des affaires économiques, quels avanlagc: re- 
ürera la Réunion de l'application du “décret 
no 48-1345 du 27 août 1938, porlant appüicalion 
des droits de tarif minimum des douanes à 
FUnion sud-afrcæine, (Question du 1% septein- 
bre 1918.) 

Réponse. — L'Union suc-afriéaine a signé, 
le 1% mai 1913, le protocole d'application pro- 
visoire de l’accori général sûr les tarifs «oua- 
niers et le commerce coneln à Genève Je 
30 octobre 1937. Aux termes de Particle 3 de 
ce protocole, l'accord général et notamment 
la clause de la nation la plns favorisée 4 
viennent applicables aux échanges ave: 1] 
pays signataires à l'expiration d'un délai de 
rente jours à compter Ge Ja signature du 
protocole. En conséquefice, FUnion awl-afri- 
caine bénéficie, depuis le 13 fuin 191% du 
larif minimum français pour l'ensemhle de 
ses produits, à l'importation snr (out 12 lerri- 
toire douanier français, y compris les dépar- 
tements d'outre-mer, Le décret n° 181355 du 
23 août 1938, publié au Journal officiel du 2 


D ji ' 





du même mois, à Cu pour objet de m'alicer 
cette dt \ partir du 45 juin #4 «4 ri 
nent, es 2. uits ériginaires le la Réunion, 
ainsi que ceux originaires de Ja France mé- 
tropolitain . de l'Algérie et des autres dipar- 
tements d'outre-mer, bénéñcient en coutre- 
partie, à leur importation dañs l’Union sud- 
africaine, du traitement de “ hation la plus 


favorisée et notamment des mduetions de 
croits consenties par FU pion ph africaine al 
ceurs des né gociati ns tarifaires plurilhlérales 
de Genève. 





7512. — M. Auguste Farinez expose à M. 
president du conseil, ministre des finances 
des affaires économiques, que Mme X. 
rectrice d’une école de coupe 
l'emprunt jïibératoire du - prélèvement pour 
une somme calculée en utilisant le coeffi- 
cient 0,5 indiqué par la notice n° 4 bis comme 
applicable aux chefs d'institutions piivées; 
que, cependant, Ja direction départeméntalé 
des contributions directes vient de notifier # 


di« 
a souscrit à 


| Mme X.. le montant du prélèvement dont 
elle est redevable et qui est calculé en uti- 


lisant le coefficient 3 correspondant aux « ac 
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ivilcs non dénommées »; lui demande « 
Aliue X.. doit être imposée d’après le coeffi- 
cicnt 6,5 qe 7 par da nolice n° 4 is ou 
d'après de cofficient 3 que semble vouloir lui 
appliquer : l'administration. (Question du 
15 semembre 1915.) 


Kiéponse, — ComMormément aux indications 
Ju tableau annexé au décret ne 48-97 du 
11 janvier 1918 modifié et complété par le dé- 
croi n° 48-126 du 12 mars 1948, les chefs d’ins- 
{itulion d'enseignement privé ne peuvent faire 
application Au coefficient de 0,50 -p. 409, pour 
le çcaicul du prélèvement exceptionnel dc 
dutte contre l'inflation, que si leur activité se 
ratlache à l’un des groupes 956 et %5-7 de là 
nomenclature des entreprises approuvée par 
de décret n° 17-182 du 46 janvier 4917, 1es- 
quels concernent non l’enseignement profes- 
Sionnel privé — qui fait l'objet du groupe 
ne 958 — mais l’enseignement supérieur 
privé ct l'enseignement privé du second et du 
premier degré. Quant à Ja directrice d'école 


de coupe visée dans la question, il ne serail 


possible d'indiquer le coefficient à retenir à 
son égard que si, par l'indicalion de son nom 
ct âc son adresse, l'administration élait mise 
à méme de proréder à une enquête sur 1a 
nalure exacte des opérations commerciales 
qui ont motivé son assujettissement à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
«lAux, 





7609. — M. Louis Beugniez, Cxpose à M. fe 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que le personnel 
féminin de son administralion ne bénéficie 
d'un congé, avec traitement, pour couches et 
allaitement, que de huit semaines, alors que 
l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946 relalive 
au statut général des fonctionnaires prévail 
que la durée de ce congé est égale à celle 
prévue par la Kgislation sur la sécurité so- 
ciate, soit quatorze semaines; et lui demarde 
les raisons pour lesquelles son administration 
n'applique pas cette disposition, malgré l'avis 
formulé par le conseil d'Etat à ce sujet. 
(Question du 11 septembre 1915.) 

Pépones. — T1 est exact que rien n'est de 
nature à faire obstacle à l'application imine- 
diate de l'article 96 de la loi du 19 octobre 
4916 portant statut général des fonctionnaires. 
Toutes instructions utiles ont d’ailleurs été 
données à cet égard aux services relevant äu 
département des finances. L'honorable parle- 
mentaire est en conséquence prié de dhien 
vouloir faire connaître quel est le cas d'es- 
pèce sur lequel son attention à été appe tée 
afin que-le service compétent puisse rocÉ- 
der à la vérification et, s'il y à lieu, à la T£r 
gularisation de la situation administralive de 


l'intéressée, 
EEE d 


7630. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des aïfzres éoonpmiques, quand seront 
donuées des instructions attendues pour que 
sait opéré le remboursement des billets de 
5.000 É déposés, soit avec des excuses légiti- 
mes, soit sans excuses, postérieurement: à 
la date fixée par le décret de blocage. (Ques- 
tion du 21 septembre 194$.) 

Réponse. — M. Joseph Denais est invik 
à se référer au texte de la réponse donnée 
à la question écrite n° 677» qu'il à posée au 
ministre le 23 juin 1948 (Journal officiel du 
2, août 4943). Il convient de préciser que 
les mesures prises par le département des 
finanves, au sujet du remboursement des dé- 
pôts tardifs de billets de 5000 F, ont fail 
l'objet de deux lettres communes adressées 
aux comptab'es du Trésor sous le timbre 
des directions du Trésor et de la compta 
bilité publique les 2% mars et 4 août fus, 





INFORMATION 


1380 — M. Charles Desjardins demande à 
M. ie secrétaire d'Etat à la présidence üu 
conseil (information) le total des sormnes 
qui sont actuellement dues par les journaux 
communistes pour frais d'impression à la 
société nationale des entreprises de presse. 
{Question du 17 août -19:8.) 

Réponse, — Les sommes dues au 4 jan 
vier 1948 pour frais d'impression à la société 
nal'ogale des entreprises de presse par le: 
Journaux, y Compris les journaux communs 





tes s'élevaient à 1485.275.245 F pour les im- 
primeries de province; 297.070.211 K pour les 
uaprimerics de Paris. Soit au toial: 482 mil- 
lions 345.156 F. 11 est à signaler que cerlai- 
nes de ces sommes sont conteslées par fes 
jourmaux, ct le conseil supérieur des entre- 
prises de pressc'est saisi de ces litiges. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


2551. — M. Julien Airoldi rappelle à M. le 
Secrétaire d'Etat à 1a présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones), que 1°: 
travailleurs des postes, télégraphes et télé- 
phones avaient loujours bénéficié du droit 
d'affichage dans les locaux adininistralifs de 
notre département; allire son allention sur 
le fait que, prétextant un ordre de service 
ne 119, paru au Bulletin officicl n° 15 du 
20 mai 198, l'administration des postes, tK- 
graphes ct téléphones exige la supervision 
de tout affichage dans ses locaux et refuse 
l'autorisation d'afficher notamment une im- 
porlantce résoiution sur le reclassement çt Ja 
réforme des postes, télégraphes et télépho- 
nes, adoptéc par la fédération nationale des 
travaïlicurs des postes, télégraphes et 16W- 
phones C. G. T.; et lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour faire annuler 
cet ordre de service €l faire respecter par 
son administration le droit syndical des tra- 
vaillecurs. (Question du 11 septembre 19%.) 
Téponse. — L'ordre de service ne 1410 du 
20 mai 1943, cilé par l'honorable parlemnen- 
taire, à eu seulement pour objet de rappe- 
ler et préviser les dispositions perdues de 
vue par cerlains chefs de service d'instruc- 
tions en vigueur depuis de nombreuses an- 
nées. Ces disposilions qui s'inspirent simple- 
ment du souci constant de l'adininisltration 
de voir régner le bon ordre dans les bureaux 
ne sont pas de nature à porter alleinte au 
libre exercice du droit syndical du person- 
nel. 





7552, — M. julien Aijroïdi ranne!tr à M, le 
Secrétaire d'Etat à la présittence du conseil 
(postes, lélégraphes et téléphones) que les 
ouvriers des services techniques ne rercai- 
veut lus les vêtements de travail qui eur 
Sont dus; ailire son attention sur Ie fait 
que les confectionneurs ont cessé de travailler 
our de comple de l'administration dvpuis 
e début de l’année 19%, des prix qui deur 
é‘aient offerts ayant élé jugés par eux nel- 
tement insuflisants; et lui d':mande quelles 
inesures il compte prendre pour que des 
marchés soient conclus rapidement afin d'évi- 
ler à ces ouvriers je risque de voir s’écouier 
l'année 1948 sans avoir bénéficié de la do- 
tation qui leur est uormalement attribuée 
et dont là répartition devrait logiqnement être 
lerminée, (Question du 14 septembre 1945.) 

Réponse. — Par décision en date du 21 mars 
1915, de réparlileur chef de la section textites 
à l'office central de répartition des produits 
industriels à supprimé les bons d'attribution 
textes nécessaires à l’approvisionnement en 
lissu destinés à da fabricalion des vêtements 
de travail. Depuis celte date, J'administra'ion 
à rencontré des difficullés pour faire couf 


lionner des vélements de l'espèce à des prix 
Eciles, SUsceplibles d’être adauis par la om 
NuSSiOn des 1narchés, Touielois, ct bien ove 
ee 


cliritulion de Blew de trav:i! ait sus 
ralentissement sensible depuis je mois d'avril 
1913, pius de 21000 jeux d’aif mt « 
remMis aux agents des services techninue 
depuis 1e Aer janvier 1918, c’est-à-dire que la 
quasftotalit# des agents bénéficiaires de nr 
lations de i'espèce ont perçu un heu 42 tra- 
vail depuis le début de l’anné 
des marchés préparss après tu 

lancé à de nombreux industriels seront jn- 


cessamment soumis à fa commiss ûcs 
marchés. Dès, approbalion de ces con'rats 
Ja fo iriniture de VUOeMON:S le tra: s a 
reprise à un rythme accéléré avant !a 

l'année en cours. 





7614. — M, Raymond CGuyot P%xn0ce : M, le 
Secrétaire d'Elai à la présidente du conseil 
(postes, tétégraphes et téléphones) le: [ails 
SUVARIS: Une personne venant de prendre 
possession d'un appariement où es installée 


depuis peu de temps 


une digne téléphanicue 
_ L 3 L 





F1 


a demandé au service intéressé de ln von 
server, Colui-ci Jul a conseitté de faire une 
demande pure et simple de ligne jéléphorni- 
que. Celle demande vient de ui étre rc 
fusée pour le motif: « central saturé ». 
Celle réponse semble tout à fait angmale 
puisqu'il ne s’agit pas de la création d’un: 
nouvelle ligne. En outre, ke central se propose 
de démonter da ligne téléphenique, dont les 
frais d'installation, soit 4.$95 ,F, ne lui ont 
pas Cncore Cté réglés par la personne avant 
fait faire celle inslakalion. Cetle éom're see 
rait perdue pour l'adtministration des posle<, 
lé‘égraples et téléphones ct le retrait de la 
ligne nécessilerail un emploi de main-d'œuvre 
supplémentaire, 41 lui dcrmanmädc quelle «o!u- 
tion il compte apporter à cette affaire, {Gucs- 
Lion du 24 septembre 4118. 

Réponse, — Afin de permettre d'ouvrir uia 
enquête sur les faits signalés, l'honorable 
parlementaire est pris de voulcir bien tour- 
hir touies précisions uliles au sujet de ceile 
affaire. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET RAVITAILLEMENT 


7045. —- M. Maurce Cauérin c\rose À M, le 
secrétaire ü'Eiat aux affaires économiques et 
au ravitaillement que je Bulletin rence 
de la Seine, dans son numérs du 142 mars 
1938, a fait connaître les réductions accordées 
aux familles nombreuses en matière de £gaz 
et d'électricité; et Jui demande si le même 
traitement de faveur ne pourrait pas être 
étendu pour les families de province et, d'ane 
manière générale, s'il ne serait pas néce<- 
Saire de prescrire un rèégtement identique: 
en matière de réduction d'eau, gaz, électricité 
au prolit non seulement des familles nom- 
breuses, mais encore des économiquement fai- 
bles et assimilés, et ceci pour l'emsemble du 
éerriloire, (Question du 9 juillet 1948.) 

Réponse, — Il est exact 





municipal de Paris et le € d 
la Seine accordent chaque a 
tages en matière de gaz ct al 


familles nombreuses de la capilme, et. pour 
l'électricité seulement, aux vieiltards titulaire 
de la retraite Ces vieux travailleurs et aux 
assistés obligatoires, Ces avantages 
tent un certain nombre de mètres cnhes 4 
de kilowatts; pour des raisons d'ordre pra- 
tique, les bons de rédnction sonl CxXprim 


en francs sur Ja base des tarifs en vigue 


réprCseri- 


D'autre part, le conseil cénérai de la Sein 
a adoplé des dispositions du même genre, 
en ve qui concerne le gaz, en faveur de 
fornilles nombreuses habitant les commu 
suburbaines du département. 11 ne parait pas 
possible d'étendre le bénéfice de mesures ana- 
iogues à l'ensemble du territoire en traita 
la question sur le plan national en rai: 
des difficultés que présenterait <a so 
On ne peut que. laisser 1! SM à Cia 
conseil général ou à chaque municipalité d’an- 
précier S'il leur convient. de prendre l'inilis- 
live de mrsures identiques à celles qui 0 
êt prise: lans L } ireniett « la “eu 
étant bien ent ndu qûue le financen t d 
avantages érentuc!emen [ SE 
Pæn41 en « ire Dar ; E 
par li {5 ou des cémtmunes 
7162. — M. Georges Coudray lire l'attone 
1 1 


Î 


\ de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
Economiques et au ravitaillement :- le fa 
r Q } rr . A f 


que la silun id | 1 
des laboratoires de produ 
L 

£<t particulièr 

blo | d S ] 1 t So à 
ques au coeffi 1 19%, à 
que pour a mé] x] 3 \ 
matières preraicre + 
constitutif ] | to | 
lans des p | | 

lui ie | | { 

que la fab E ] { 

imière, imp (h r 

27 néra es (! | | 1 } 
à des produ \ Ï 

aussi di secs l liA » € 

part lieres L 
Jui d l = | 

l ! 




















ASSEMBLEE NATIONALE 


æ iauer pour remédier À un état , au sujet des possessions françaises dans 
de ps cb. 20 va F put e incessanwment cri- 7550. — M. Joseph Denais demande à M. le | j'Aniarctique. (Question du 414 septembre 
D ie da canté publique: 2e danc quels | secrétaire d'Etat aux affaires économiques et | 1948.) 

Que pou ‘il anitc P } Us — aus ; rpg Je o di p : ex e 1 ; à 
mesures pourraient entrer çen vi- | 44 ravitaillement: 1° congnent il explique la Réponse. — Le département . d'Etat de 


27 juillet ÿ91s.) 


69 du 21 août 


Rénonse. Un arrèté no 19 


art 
Lulletin 


195. publi: officiel ‘ies SseIriIees 
ÿ ? ’ , : " , 
des pris du 21 août 1933, autorise les Habora 
. i ris | "UE PE 
s à calculer eux-méèmes le prix de re 
l \ ] venu de leurs produits 
| ihitioni | ement détorminees 
\ (i Î 4 au dés: ex il pa 
AN, Geors lounera Sa lou tous 
$ é li 
ua ni S * I l 
ji} . 
. 


vnaen à M. 


7316. M. Eugène Riga À le Sse- 
crétaire d'Etat aux affaires Ccgnomiques et au 


ravitaillement ji" umereant, 6p 

ro “ anprié &9 los draNenix \ <ep 
1h} | | Vila \ l ICrre 
24) un 1930 jusqu'au 2S avril 1989 : 
{ | | Col ‘6 à { ol pen- 
ui À [l } 4! 3 pa ls qui 
dst } \ exo! \ ja date du 144 juin 1940 
| 11 Het 41:40; q } jant tLe 

l | } ‘de commeree à € 
{ » jil \ l lesquels ont reen 
La 1 1940, Ja = | inetionnaire dn 
l L Jill fait FUDOoS 
«li l il t © K (1 a 
L pe | » 1h} );t } Ï 1 { ON . 
I] s ar 105 l'oriit iesuandes faisaient 
l hiss0n Î “nhilt it une me 

la de [LIETRIE immédiat 

} i) |] \ vérification du nitro ii 
top il «1 1hh:l strali s fi 
cales s'est trad l > réclamation 
un une pénalité quelconque; que le 2) mai 
1935, 1 - l s d trol none on 
ire ss: lit i uiuere ani | proces-\i rha! 

(pl ICI le fou ] ctock de LI 
en question l'ont in d'une À ul: 
il 15.004) I jte uiihore 1 «donn: 

l | ratio »S:dires, na! Ju à 
lheur ituellc le bureau du service des 
aneni lui réclame le payent immédiat 
LL ett» somme de 12.000 F5 ct demande SI 
est normal que lon contraigne ainsi 4 Paye- 
nent d'une amende un contribuabie de bonne 
foi. qui était prisonnier, po une infrastion 
qu'il na } ot . «Question du S aout 
1015.) 

Rénonse. — La question posée fair acluelte- 
ment Pobjet d'une enquée aupres dn se tire 
local du coutrôl et des enquéies eéeonomi- 
ques, L'honorable parlem maire sera persons 
ollement orms, Le moinent venu, du re 
guitat de cette cnquéie. 





7475, 4, doscph Denais, fatsnnt Gal des 
alfirmations non contredies touchant Pin 
Huence des exportations de besijaux à lélran 
2, sur lapprovisionn mnt ou marché fra 

5 à paix do a viand?, demande 
M. 12 cecrétaire d'Etat aux afiaires écono- 
miguez et a: ravitaillenené: 1° cui esl 
"jipportane exrorlations; 29 quelles 


EU T sur | 


a" €CC3 


1 
devises appriciées con, de ee chef, rentgées 
en Fra endant l'année 19:17 et pendant 
ina hN'opier sommet} 1948: 30 S'il n'est “pas 


#nvisagé do snspondre toutes les exportations 


e cette nator: jusqu'à ce que le march inte 

yieur soit redevenii horal comme äpprovi- 
cjonneéinent et conne prix. (Question du 
D acul 1945.) 

Réponse — Les TRE pDortaudous 3°tucs 
tuncnt autorisées à esciuston de tonte autre, 
Oitent sur 40 ionres de viande « Kasher 

d:sticat on do Ha Suisses, COonfo néon aus 
accirds Commerciaux passés entre Ha Franre 
et ja suisse, Ce contingent n'a d'añlurs pas 
été atteint au cours d: Flanase 1935, En 
qui Concorne jrs devises routréos çn trancè 
vu suite ‘otto opération, if R'ést Pas pos- 
bu lui huiistre du ravitaillement de four- 

HW | renseignements qne seui loffice des 


changes est en Mesure de communiquer, 
n2 peut être question d'interdire des exporta- 
hont de bétail où de viande puisque eelles-ci 
ont inexistantes, les quantités expédiées en 
suisse ne représentant qu'un contingent mi- 
due qui h'a aucune influence sur ke marché, 
mnt 





varénte de incapables de livrer 
les atiribulions faites à tel ou tel départe- 
puent dans le temps méine où le méme dé- 
partement est surabondamment pourvu, par 


ses services, 


les soins et au profit de trafiquants noôltoires 
des denrées officiellement déticientes; 29 > 1 
est vas informé que loute mMajorauon,d 


taxe d'un produit quelconque à pour premie 
effet de provoquer üne hausse proportionnei 
sur le marché parallèle; 3° si, dans de telle 
condilons, il nest pas amené À déduire que 

hiquidation de ses services et Ja | 
tion aux inlorvel sont les seules 
es qui ramèoneraiont, en France, 


Li 
7 
F 
C 
s 
rCHONr'IA- 
iions de EU 


des “on- 


ions normales d’exislt Question du 
14 septembre 1918.) 

Piponse. — 19 [El )iviei) de dist Sue 
suivant que la denrée esl nntingent ou 
Lib au poil le vue du UOHiICIM t, Fes 
services du ravitail 


rites du 3 | 
régulière Ha rénarlition des denrées 
| | 


Li 11 ui” 
“ondes, Is rencontrent ecpendant des diffi- 
NT ts on : qu oncerne Îles pro Tuiis laitiers, 
produits auxauels fait allusion probablement 
ia question posée, L'insuffisanee des répa 
113 Di) it uhiitquUCM I 1 carence dc 
eaucoun de producteurs qui préfèrent écau 
} | Fa heu Au Marc L irallèle, à des 
rix piobibilifs 1 détriment de l’ensemble 
les consommateurs, IL n'en sie pas moins 
ui que les produits effectivement collectés 
t1 irtis suivant les règies du raltionnement! 
uix prix taxés permettent «aider cfflcave- 


ravitaillement des cousommateurs les 
i$6S au point de vue ce ja forture. 
importants qui ont affesté 
ervives du se’rétariat d'Etat 
évidemment de renforcer 
ulaut qu'ii serait souhaitable, le contrôle de 
la collecte et Ir vérification des circuils 
omimereiaux, Néanmoins, es services conti- 
nuent, dans la mesure de Icurs moyens, 1 
les trafivs illiciles, de facon effi- 

il a été constaté que les majorations 
de prix lorsqu'éles sg sont avérées néces- 
saires, comme ee fût 10 cas en €c qui Con- 
cerne la revalorisation de eertaines denrées 
agricoles, en vue Je favoriser la production, 
ont eu souvent pour effet d’entrainer une 
hausse des prix sur le marché parallèle, Ce 
fait ne peut que traduire d'une facon générale 
ja teniance à la hausse <ontre ‘aquelle le 
Gouvernement a entrepris la lutte. Le système 
de Fa taxation, ben qne comportant des incon- 
vénients sérieux, efficace pour 
stopper des prix et sa suppression, lorsqu'elle 
a ti dévidfe, à Fendroit de certains produits 
à eu, souvent pour effet, de fixer à un niveau 
supérieur, les prix ainsi linérés: ÿe l'ex- 
vériene a en outre montré, en ce qui con- 
ceyne up» denrée dl'ihtérèt vitai coinme fa 
viande. que x fborts n'a pas eu toujours 
pour effet d'alimenter les marchés en quantité 
suffisante parre qu'il y a rétention de a 
part do vertains producleurs dans des buts 
cnéeulatifs, Les chiffres des arrivages à 14 Vil- 
lits V prouvi. C'est dans ces condilions 
J'aileurs qu'on à pu assister à une montée des 
prix non soumis À taxalion, 1 en a él# de 
Méine pour d'aulres projuils rendus à la fi- 





ciements 
le ersonpel des 


ne pernefentl 


Das 


est ecneore 


tres 


nr 
in 


borts, En eons‘quenec, il appartient aux pou- 
voirs publis d'user des üärmes qui sont 
imises à Sa disposition afin d'obtenir, avec le 


une normalisation des 
four approvisionnement 
à d2 justes s'est encore potr 
*e qut est de cerlaines Jo première 
névessits, que cote pormalisation ne ponvait 
sa fps d'ellamiine. Le Gouvernement se doit 
d'acir d'autorité, e qui exige provi- 
coiremont je maintien des servi'es qui ont À 
apnliquez Ja, régiementation et à assurer les 


niroles né:ossaires 


nation l'efficacité, 
marchés, c'est-À-dir? 
prix. I avéré, 


denrées 


voie 


NE 


_ nt. he me 


AFFAIRES ETRANGERES 


7553. — M. dean Guilon demande à M. 41e 
ministre des affaires étrangères s'il" exact 
que Île gouvernement atnéricain ait entamé 
des conversations avee Jes pays ayant des 
intérêts dans PAntarelique en vue de Jin 
nationalisation de celte région; et, dans l'affir- 
mative, si le Gouvernement français a été 
saisi d2 propositions précises dans ec :cns 





Washington a effectivement remis dans te 
courant du mois dernier à notre ambassadeur 
aux Etats-Unis un projet d'internationalisat'or 
des territoires situés à l'intérieur du 60 pa- 
rallèle, à l'execption des Shetlands ct de: 
Orcades du Sud, Ce projet est-parvenu depuis 
au ininistère des affaires étrangères et à déjà 
fait l'objet d'échanges de vues entre les re- 
présentants des autres hunistères intéressés 
(France d'outre-mer, marine). Selon les pro- 
positions qu’il comporte, les territoires antare- 
tiques internationalisés seraient administrés 
par une commission composée de représer 
tants de la France, de la Norvège, de fa 
Grande-Bretagne, de FAustralie, de Ia Nou- 
veile-Zélande, du Chili, de lFArgentine et des 
Etats-Unis. En soumettant ce projet, le dépar- 
teinent d'Etat amérièain à tenu à souligne! 
que Le but poursuivi était essentiellement 
de promouvoir Fexploilalion scientifique du 
continent antaretique. Le ministère des affai- 
res étrangères n’a pas cru devoir faire con 
haitre encore Sa réponse aux propositions 
aiérieaines, I à estimé qu'un cerlain rom- 
bre de points du mémorandum demandaient 
à tre éclaireis et a prié notre ambassade 
à Washington d'effectuer dans ce sens une 
démarche auprès du département d'Etat amé- 
ricain, Les précisions demandées à Washing- 
ton ainsi que les jndications que J'on 
s'efforce de recucillir sur l'accueil que Jes 
puissances intéressées entendent réserver au 
projet américain, sont appelées à constituer 
des éléments indispensables de la réponse qui 
sera faite aux propositions du département 
d'Etat. Dans l'état actuel des négociations, il 
h'est pas possible de déterminer dans quelle 
mesure le projet armérieain a des chances 
d'aboutir, car sans les compléments d’'infoi. 
mation nécessaires, aucune décision ne peut 
Cire prise à cet égard. 





7554. — M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quels <ont 
les pourparlers que le Gouvernement francais 
à Cgagés avec différents gouvernements 
étrangers au sujet des iles Crozet, (Question 
du 4% seplémbre 1918.) 


Réponse. — Les départements intéressés, 
en lespèce le ministère de Ja France dpuire- 
Mer Cl le ministère des affaires étrangères, 
n'ont jamais eu connaissance des négocia- 
ions auxquelles M. Guillon fait allusion. dt 
ressort d'ailleurs des renseignements pris à 
ce sujet qu'aucun pourparler concernänt les 
iles Crozet n'a été cogagé avec des gouvri 
ncments étrangers, j 





AGRISULTURE 


6996. — M. Bernard Paumier üilire à not 
vedi lalicnton de M. le ministre de l'agri- 
culture =5: le manque d'essence dans l'agr:- 
cullure et lis couséquences fàcheuses de getto 
pénurie à Paporoche de grands travaux agr:- 
coles, signale Con Ce qui concerne l'essence 
que les contiigents de iWS sont inférieurs de 
où D. Hd) à ceux «do 1915 tmais, qu'en fait, cet 
écart os! bien süpürieu: ear avec l'augimen- 
ation des tracteurs les besoins ont noiaire- 
ment augmenté par rapnort À 4916-1917 et 
demande sil pourrait rectonsigérer cette 
parition afin de permeire une meilleure 
p'ouition, (Question du 13 mai 14918.) 

Héponse, — Les difficultés causées à lPagri- 
culture par ie manque J'essencé n'opt pas 
éehappi à latiention des services responsa- 
Dies du ministère Jo Pagricalture, De mui. 
pies interveplians on! effectuées auprès 
des organismes réparideurs nflin qu'en dépit 
des diffitalttés J'anprovisionaement, Jes dota- 
fions mises à la disposition de l'agriculture 
sdisat aagmontées dans toute la mesure #4: 
033ihi?, Pendant le Geaxième trimestre 1918, 

Jiinihlion des ressonrees natia- 


v; 
at" 


= 


ets 





malgré 
pales en corburan! au!) «la 46 p. 109 par ran- 
port Aux Adisponhilités <orrespondantes «+ 
l'anni» doraière, le contingent Je lagrivui: 


une 


ture s'est qeern de 9.04) m3, soit une auf 
mentali0n «ls 88 p. 100, On relève des résu?- 
tats analogues si l'on compare les datatians 
faites à lagriculiure pendant les « trimestres 
gulturaua d'élé » (un, juillet, 


aout) 1917 ok 


. 














ASSEMBLEE NATIONALE 








49: l'accroissement du <onlingens de l'agri- 
culture €st en effet de 12,8 p. 100, bien que 
la ressource générale n’aft pas encore atteint! 
le niveau de l'an dernier. Cs améliorations 
tifatives ont pu être assorties en outr 
du blocage des contingents de juillet et août 
disir.bués simultanément en juillet pour yper- 
unelire un approvisionnement plus massif des 
Xploitations agricoles dès le début de la pé- 





riode des grands travaux de récolte, Un effort 
cle à été accompli par les services char 
à réparlilion de ces contingemis en 

J'en assurer la venlilation rationnelle 


Û les départements en fonction de la ra- 
ture €f de Timportaneg de Jleurs activités 
respeclives, 





6767. — M, Pierre Dezarnautâs demande à 
M. le ministre de l’agriculture «le lui préciser: 
do le contingent mensuel d'essence anis à da 
silion du service provisoire de l’écono- 
Wie lailière €t de son directeur néral en 


6 
CO] 


parüculier; 2o l'utilisation de ce tingent. 
(Guestion du 23 juin 4948.) 


Réponse, — 19 Contlingent mensuel mis à la 
osiion Cu service prôvisoire de 
laifière pour l’ensemble du territoire: 
litres; ?2o utilisation pour les besoins di 


u 
rérvice dans le Cadre de la mission qui lui 
t 
L 


«its; l'écono- 
trul 


ALL 


t «évolue ainsi qu’à son directeur par l’or- 
lonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant 
service isoire de l’économie 


créalion du Pro Vis nr 





c941 M. Jean Villard expose à M. le mi- 
nisire de l’agriculture qu'un petit proprié- 
taire possède un terrain de 2950 mètres cCar- 
a fait des jardins ouvriers; qu’à 
l'origine le 2 de Jocation comprenait les 

ures d'eau; que depuis deux ans je 
prix de d'eau assurée par une compagnie à 
dérablement augmenté et que, dans l’état 
él des choses, le propriétaire, s’il respecte 
le: stipulations de la Ii du 21 rmars 194$, aura, 
*e qui le concerne, à supnorter pour l'exer- 


l 1938 un défici { 


s'élevant à 9.000 francs el 


TO cont il 


«4 { 


ses receltes {prix de Jocation des jardins) 
Eu franes; €4 demande s'il lui serait impos- 


sitle d'imposer aux locataires le payement Gu 
Y le Feau en dehors du prix de location. 
an du 2 juillet 1948.) 






{ }} » f ? » 
(uesi tttei 


Répouse., — Le propriétaire peut, en accord 
modilier 








vec ses locataires, les conditions 
Au bai en vue de mettre la fournilure de 
T'eau À leur charge; mais, en cas de désaccord 
entre les parties, les locataires sont en droit 
de conlinuer à se prévaloir de la couvention 
actuelle, sans toutefois pouvoir faire Gbslac.e 
à la revision du byer principal à partir du i'# 
noveiñhre 4048, la majoration résullant de 

te revision ne pouvant excéder 29 p. 400 


le 3 de la ïoi du 31 mars 1948). En 
cause, il appartient aux juges de paix 
«le nnaitre des contestations relatives à Ja 
les prix des locations et d'in! 
en cette’ matière. 


lai ae 





[al THT*« 


la ési on 


71063, — M, Roger Dusseaux expose à M. le 
ministre de l’agriculture que, selon des ren- 
scignements qui lui sont parvenus, lapure- 
zncnt des comptes, résuliant de Tapplication 

la décision OR, 5 de l’ex-comilé centr: 
fessionnelis laitiers, 


| es 


nlé lais- 


Up ments inter! ri 


scruit un reliquat de plus de 400 milions de 
francs; que cette somme devait, aux termes 


q slementaires, êlre réparüe 
entre Jes agriculteurs dont les livraisons en 
lait ct produits Jailiers ont dépassé les impo- 
silions exigibles ; que pour des raisons divers( 
il n'apparait pas que les services de liquida- 
tion soient en silualion de donner à chaque 
üyant droit les allocations prévues ci-dessus; 
et demande: 1° le monlant total net des 
Sommes disponibles résultant de l’apurement 
au compte OR, 5; 2° le programme d'emploi 
desdits fonds; 3° si l’on peut avoir l’assu- 
Trance que les sommes en question ne seront, 
en aucun cas, employées pour subvenir à 
des dépenses administratives @u à la rému 
nération du personnel d'organismes publics ou 
privés, 40 s'il n’estime pas qu'il y aurait 
lieu d'effectuer ‘en totalité €es disponibilités 
en dotation du chapitre budgétaire « Equipe- 
ment rural » pour subventionner, notarament 


S disposHions ré 


l'aménagement des élables, l'installation des 





laiteries et laileries coupératives et tous au- 


tres travaux intéressant la production lai- 
lière, (Question.du 15 juillet 1948.) 

Réponse. — L'aclif disponible des fonds dits 

OR. 5 », qui s'élève à 497 millions de francs, 
doit être réparti conformément aux modalités 
fixées par l'arrêté interministériel du 13 jan- 
vier 14947 (Journal officiel du 14 février) mo 
difié et compiflé par l'arrêté interminisit- 
riel du 29 octobre 1917 (Journal officiel du 
22 novembre 1947). Selon le texte précité, il 
doit êlre ermployé en faveur de la produclion 

iière, Le comité national agricole a fixé 


les grandes lignes du programme d'emploi. 
S'il difficile d'aifirmer sans réserves 






dépense d'administration  (person- 


nel riel) ne sera imputée sur lc 
dont il s'agit, car toute action den 
sermble implique un minimun de dépenses di 


que ces dernières sont ré- 
duites au miniaum et ne sauraient, en tout 
état de cause, intéresser des services d’Elal 
Les points d'application de l'action entreprise 
au moyen des fonds OR. 5 ont fait l’objet de 
chapitres d'utilisation dont les principaux soni 
les suivanis: amélioration de l'animal; aimc- 
lioration «de l'alimeñtation; contre lailier; 
mécanisalion (traite); vulgarisation. 


PT SL 


l'espèce, il reste 


tt: 1: | 
aituire 1'alten- 


7142. — M, Dernaru Pauinier 
lion de M, le iministre de l'agriculture sur la 
vente aux enchères de 32.000 fusils de chasse 
qui n’ont pas retrouvé propriétaire et sur 
le fait 10.000 fusils confisqués par 
les Allemands, 8.000 seulement serdient dans 
les mains de leurs ce qui repré- 

un NnOMmbPI me, étant entendu qu 
chaque arme € s signes particuliers 
ct un numéro: et lui demande S'il compte 
ordonner que de nouvelles dérmarci soient 
entreprises rapidement pour tenter de redon 
ner un fusil à ceux qui euren! confis- 


{ le leur 
qué, avant de procéder à leur vente publi 
que. 


27 juitlel 1! p 
7242. — M. Bernard Paumier exXp0sC à 
ministre de l'agriculture que, d'après cerla 
52 


que, sur 


propriciaires, 


sente 


11US 

1 * he. 
(OuESsSlron OU 
\* 


informations concernant les 52. 
chasse volés par les 4 
pas été identifiés, 

dès 49% à l'administration des domait 
devait les répartir par tirage au sort, dan: 
les départements de l’ancienne zone occupée, 
entre les détenteurs d’un récépi de dépôt, 
au prorala du nornbre de perinis de chasse dé- 
livrés en 193$: et lui demande 


auraient été remis 





{ 


sse 


dans quelles 








condilions ont lieu ou ont eu lieu ces 1 pal 
titi (Question du 30 juillet 1948. 

Ré »,. — Les armes de chasse rectrou- 
vée les dépôls, après la libération, ont 
été resliluées à leurs propriélaires, quand 
ceux-ci ont pu être identifiés, par les services 


de l’administi@tion des domaines. Cette ad- 
munistration, seule, peut 
comple imetltre à nouveau 


armes de chasse dont les propri 


indiquer si elle 
n adjudication des 


itaires n’ont 








ai 
pas été identifiés. En ce qui concerne les di 
als délivr 


tenteurs de certifk 
et dont les armes n’ont pas 6 


par les mairie: 








doivent s'adresser au mi ère de la recons 
tru tion et” d l'urbanisme afin di réclam 
une indemnilé au même titre que pout la 
Spolialion de tout autre objet )l 

7208. M. Jatques Chassaing 
M. le minisirs de l'ägriculture : 1° s'i 
prévu dans Ie plan d'équipement rural 
uvet ire i À » ] 
pro nn { } { ] 
oral + { > juiti 1 1 ] 

{ pi: I sert ke, l' 1 { 
Hit du p1 budget, l'obj « 
salions de pm et de « S 3 
ner! (4 23 juillet 1015.) 

Répon — 10 Les travaux dit in 
ralions pasiorales », pe Lt eonsis ( 
autres Op IOnsS., ( la nsiructior | Nne- 
mins pasl x. Les travaux de cette nat 
n'ont pas été omis dans pan d'investss 
ment applicahle réls et iX industries 
fores LE islituent dans ce plan, un 
partie d'un chapitre spécial intitulé « Sauve- 
garde des terrains €! armélioralions pastorales 


en haute manlagne »: 20 à + 
lorisalions de promesses » et 


litre, des « au- 


des « crédits de 





payemen seront inscrits au projet 


de à 








penses qui sera remis par Tnn1 
à M. le ministre des finanres et des 
éconorniques chargé de l'élaborälon An pro- 
chain budget d'équipement! 


me dm 1 


7240. M. Bernard Paumler aitire L'atiene 
on «le M, le ministre de l’agriculture sur !1 
Situation du anarché interna i { 1 


du retrait sur le marché de Co i 
l des fllalures Deiges, fai , 
laist { Le 0 « ; 
sions ( }'1 ; Hi ( 
prix rna | 12,60 1} 
vert non bat!lu 1 } pa ; Ù 
inde s’il a lintention de r“ta ja 


prime, aussi bien 


lage franc 


ÇCais q 1e |: ju iPS 





portation. ouestion du ) 71 et 1 
Far S < 
…—  L'arrèl interminis 
15 relauf au prix l11 | } 
198, publié au Journal ojjicirt Êu 
3 {page BUS 1 fix ! j 
3 VETis ( [Ed - 4 
prix d ion « QE { 
1 la fila eé av F ‘ain vi 
OUT ja qualit 
111 | s r = « « s 
5 d ences de prix « it, 
Dai qu 1 £ lt} | PA 
l 1 
. 
\ ) fi Li 1 ] i A 
non ball pour- les 5 4 
19 és - ° 
LUAaSse 114 5 i dt 
sion du 4 € ic 
’ } ' } ‘ ! 
Le POUvVOir «i ac { JeL 4 i- 
Âte + intsris ° l e i d:1 
JL ELA pas IR AIIUU: l eu l 
neaîse, il n’y à ï : 
le 660 1 | > 
1 
spegt ] ] 
en { { } { 1 - 1 
l | erna | 4 S 
CUS 15 4 uelles sur nuu Ü dis 
- - : 
de ns € ile effectués 7 
belges en Fra il con re la 
1 e, n < ; . 
fila 6 4 CAIs È | { L ’ 
I }r1 di res irri …{ s 
le marché de Courtrai ] 1 
4 1 1 1 3 
tete Qu CS GC 
mise 
at 


7280 — M. dean Sourmel Gemaliur : M. 19 
ministre de l'agriculiure quel #1 


d'un quintal de blé, 4 L 
moyen de 7 Kilos, 1 l 
tion du 4 avul 1948.) 

Réponse - 49 1Soû EF par qui 
de la 1 | 1947; 2 00 E par q 
blé d À ) 1918. I « ni Prix il 
été f P le d t d 9 nt 4918, 1 - 
VI de bé d réce 1948 a1 

À « date ont été 1 par 

g \ 4800 F com Ü 

y tit 1918 





7332. — M. Patrice Bougrain S à 
litre 4 | M. le ministre de |'agri- 


11 septen 1917, à élé fi 


se Jil | 

les 

riode écx 

no | ‘ , 
til > CEù { L 

der & P mb 
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moyen est faite par le directeur départemental 
rvices les, après avis d’une com- 


agric 


u 

mission nommée dans chaque dépariement 
pa rrêélé préfectoral, Aux termes de l'arti- 
‘ 6 du code civil, les fermages sont des 
fr civils qui s’acquièrent jour par jour, 
donc au cours journalier des denrées stipulées 
au bail el par suite au cours moyen enregistré 
pendant la période de jouissance 


CCS 








7415. — M, Armand de Baudry d'Asson de- 
nande à M, le ministre de l’agricuiture: 10 si 
Ja loi du 10 juillet 198 relalive à la stabilis 
tion di baux à ferme est rétroactive n 

it son application du 1e janvier 19%8 au 
10 juillet 191$: 20 sj la Pi du 27 février 1916 

duc à des 15 p. 100 sur les produits 
| que le D] et les céréales seconi es} 
4 ible du 1 janvier 1918 au 10 juillet 
14:8: «à) p les fermiers n'ayant pas encor 
réglé Iicur fermage échu à des dates anté- 
rieures au 40 juillet 1918; b) pour les fcr- 


m'ers ayant versé un acomple prov 
, ar eus { 








c) pour les fermiers ayant 1 1 
leur fermage sur les bases de l’article > du 
slalut du fermage (moyenne des douze mois 
pr« 1 ‘échéance) tels que ces cours ont 
été fixés ir la Comm 1 dépa né le 
{ ton du ‘X) août {as ) 
l nse., — En Tai i u il ul S J'ap} 1- 
\ de l'alinéa 3 de la loi du 10 juillet 
1918, p irs interprétations sont possibles 
et tribunaux sont seuis souverains pour 
ter la loi en cas de désaccord entre 
les parties. Il entre seulement dans les attri- 
h de l'administration de l’agriculture 
le fixer pour la période allant du 1°r janvier 
iu 13 juillet 1916 ie cours mofen des denrée 
it de b2se au calcul des fermages, d’une 
part en application de l’arlicle 22 du statut 
es baux ruraux (moyenne des douze mois 
nt d'échéance), d'autre part en appli- 
| de 5 du 3 mai 195 
n ne iode écoulte di p 1is 
héance nôn comprs le der- 
l 

7427. — M, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
lemande à M. le ministre de l’agriculture si 
un domesti [ue agricole atteint de paralysie 


infantile à l’âge de 
sanalorium vingt 


deux ans, hospitalisé en 


ans plus tard, pour les sé 


juelles de celle paralysie infantile, sans 
qu'aucune aggravation consé mive au {travail 

: soit manifestéc, peut bénéficier des pres- 
talions des iales agrico'es 


assurances Soc 
Question du 23 août 1918.) 


Réponse. — L’afflection première, 

ne est d'ailleurs très lointaine, n'a pas 
vimpêché l'intéressé de travailler, L'aggrava- 
lion caraclérisée qui a nécessité l'arrêt du 
travail et l’hospitalisation constitue un fait 
iJuveau qui semble uvoir, sous rt rot de 
l'apprécialion des jur idicti ons compétentes 
conférer à l'affection actuelle le caractère 
d'une « maladie nouvelle » donnant droit aux 
prestalions. Le refus par l'organisme d’assu- 
rance de reconnaîlre à l'affection récente ce 


dont l'ori- 


caractère ne saurait être en tout cas vala- 
blement admis qu'après une expertise médi- 
‘ale très approfondie. est à noler que, 


lans des cas semblables, la 
parait s'orienter vers Ja 
{svorable à l'assuré. 


jurisprudence 
solution Ja 


Tes de 
pus 


7489, — 
\ réponse 
n° 6621, de 


M. Joseph Denais, prenant acte de 
faite le 26 août à la question écrite 
mande à M. le ministre de l'agri- 
cullure de reviser, d'accord avec le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques {affaires économiques et ravitaillement), 
les conditions d’ulilisaton des attributions 
exceplionnelles dans les écoles, hôpitaux, mai- 
sons de retraite, eic., l'utilisalion de ces sup- 
pléments (chocolat, lait en poudre, confitures, 


Ms aux bénéficiaires Ja 
ils ont droit et permettant de facheux 
détournements à leur détriment, (Question du 


septembre 1%38.) 


Réponse, — Le secrétariat d'Etat aux affaires 
vomiques et au ravitaillement assure les 
attributions de denrées rationnées ou contin- 
gentées aux écoles, hôpitaux, maisons de re- 
traite, etc, en fonction de leurs effectifs dé- 


La 
eco 





clarés et sur la base des Le “ments prévus 
par ja siementaljon en vigueur. 11 exerce 
les “ontrûi es nécessaires jour vérifier l’exac- 
titude des déclarations faites, Mais il n'inter- 
vient pas dans ka question d’ utilisa: on de ces 
suppléments au sein de €ecs collectivités, qui 
relève essentiellement de Ja compéte nee dû 
ministère da l'éducation na ionale, chargé de 
l’organisation et du contrôle “des Ca in! nes SCO- 


laires, et du ministère de santé publique, res- 
ponsabl ce de l’élat rs ve des enfants des 


écoles et des pe NS sjonnai 


sons de retr ite, elCe 


5 de s hôpitaux, mai- 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7448, — M. Jacques Bardoux expose à M. 
ministre des anciens combattants et se 
üe la guerre que « la loi du 26 octobre 1916 
sur les emplois réservés a été suivie du dé- 
cret n° 47-1297 du 10 juillet 197 (Journal of- 





ficiel du 12 juillet) et portant règlement d’ad- 
ministration pubjique. Dans 50 n article 2, €c 
décret prévoit la parulion ultérieure d’un se- 
cond décret fixant la nomenclalure des em- 
plois réservés au titre de la Société nationale 
des chemins de fer français, de l'Electricité 


de France et du Gaz de France, il iui de- 
mande: 10 s’il trouve normal que plus d’im 
an après la parution du premier décret,, le 


] 
second n'ait pas encore 
date paraîtra ce second 
25 août 1918.) 
Réponse. — 10 Le texte 


vu le jour; 20 à quelle 
(Question du 


décret. 


relatif aux emplois 


réservés à la Société nationale des chemins 
de fer français a nécessité pour sa mise au 
point, de longs et minutieux travaux, en rai- 


son des transformations profondes survenues 
dans l’organisation de ces services depuis la 
libération. Les questions en lilige sont en 
voie de solution, et un projet de décret sera 
prochainement Soumis uu conseil d'Etat. 20 
Les emplois evant de la société « Electri- 
cité et Gaz de France » ont fait l’objet du 
décret n° 48-12{4 du 19 juillet 19:38, publié 
au Journal ofjiciel du 75 juillet 1948. 


a nm 


7452. — M, Paul Giacobbi demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si le retard apporté à la publi- 
cation du classement des candidatures aux 


emplois réservés qui se sont maniicstées 
avant le 2 septembre 1939 n’est pas suscepli- 
ble de léser les droits des intéressés, (Ques- 


lion du 7 septembre 1918.) 


Réponse. — Les candidats qui, avant le 
er septembre 1939 ont déposé une demande 
d'emplois réservés au lilre Re des 30 jan- 
vier 1923 et 18 juillet 1924 des lois sub- 
séquentes ont figuré: 1° sur unc liste an- 
nuelle de 1939; 20 sur la liste complémentaire 
au titre du premier trimestre 1939; 3° sur Ja 






liste complémentaire au tilre du deuxième 
trimestre 1999; 4e sur un projet de liste qui 
devait comprendre les candidats susceptibles 
d'être classés au libre du troisième trimestre 


26 octobre 1916 a remis 
en vigueur les textes législatifs ou régle- 
mentlaires en matière d'emplois réservés. Aux 
termes de l'article 54 du décret no 1297 du 
10 juillet 1917 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l’aplication de cetle 
dernière loi tous les: candidats visés ci-des- 
sus devaient confirmer leur candidalure aux 
divers emplois des tableaux annexés audit 
décret dans les trois mois suivant Ja publi: 
cation du décret. Les demandes ont fail l'ob- 
jet d’une instruction complète à l'effet de 
constater que les intéressés réunissaient bien 
toutes les conditions d'aptitude physique ct 
professionnelle imposées par la réglementa- 
lion. Les dossiers ainsi complétés seront sou- 
mis prochainement à la commission de cJas- 
sement dont la compesilion à élé fixée par 
le décret du 27 août 1918. La liste de classe- 
ment concernant les candidats en cause 
pourra être aussitôt arrêtée, puis publiée au 
Journal officiel de Aa République française. 
Etant donné l'arrêt du recrutement des fonc- 
tionnaires dans les administrations publiques 
en raison des décisions budgétaires interve- 
nues, il ne semble pas, a priori, que les droits 
des intéressés aient pu jusqu’à présent être 
lésés, Les vacances actuellement portées à 
la connaissance de l'administration du mi- 


1939. La loi n° 2268 du 





nislère des anciens combattants et victimes 
de la guerre sont pourvues. à titre auxiliaire, 
selon Yes dispositions de l'article 5 de la loi 
du 50 janvier 1923 modifiée par la loi du 
21 juillet 19%. Dès que la première liste 
de classement aura él publiée d’après leur 
rang «de classement les candidats seront dé. 
signés aux administrations intéressées afin de 
combler les vacances en auestion. 





7611. — M. Auguste Touchard signale à 
M. le minisire des anciens combattants et vic- 
times de la guerre que, bien souvent, les ma- 
lades de Ja guerre, pensiannés, bénéficiaires 
de Particle 6% (soins gratuits}, ne peuvent 
obtenir les fournitures Le leur sont prescrites 
par les médecins traitants, chez leur DE FMee 
cien qui refuse de délivrer les médicaments 


nécessaires sous prétexte que les rembourse- 
ments s’effect tuent trop tar divement; et de- 
mande ce qu'il compte faire pour remédier 
à cetle anomalie, (Question du 18 sep'em- 
bre 1915.) 

Réponse. — Le vole de la loi de finantes a 


mis fin à la situation signale et a permis de 
déléguer aux ordonnateurs Mi garenités leg 
crédits qui leur sont nécessaires pour payer, 
dans des délais normaux, les pharma: iens et 
lès médecins ayant donné Jeurs soins aux vice 
times de la guerre, 





DEFENSE NATISNALE 


6355. — M. Louis Marin deman.le. à M. le 
ministre de la défense naiionale combien 
coûte approximativeinent le fonctionnement 
acluel du « service de reclassement des mi- 
litaires de carrière » et quels sont les résul- 


tats pratiques que ce service a obtenu ou 
espère obtenir en vue de procurer aux officiers 
prématurément « dégagés des cadres » un 


emploi en rapport avec les ét les qu'ils ont 
faites ct les i qu'ils ont rendus à 
l'Etat. (Question du 27 nai 1918.) 

Réponse. — Pour la période comprise entre 
le 28 février 1946 (date de sa création) et le 
31 juillet 1918 les dépenses de fonctionnement 
du service de reclassement des mililaires de 
carrière se sont élevés à 4.606.865: francs — 
non compris la quote-part du service d’action 


services 


sociale des forces armées évaluées (apnroxi- 
malivement) à 1.300.000 francs. Depuis sa 
création, 21.700 militaires dégagés des cadres 


ont eu recours au s2rvice 
a établi plus de 37.000 - relations entre em: 
ployeurs et cœndidats. Compte tenn des dif- 
ficultés d’ inté gralion des mulitaires dans l'éco- 


de reclassement qui 


nomie privée (exiguité des possibilités éca- 
nomiques, situation propre des dégagés) 
16.140 d'entre eux ont été pourvus d'un em- 


ploi. 





6823. -- M. Renëé-Emile Dubois demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° 
pourquoi le fanjan personnel du maréchal 


Gocring, dont s’est emparé une unité de la 
première armée française le 5 mai 19% en 
are «de Berschtesgaden, ne figure pas aux 


Invalides; 2° où se trouve actuellement ca 
fanion. (Question du 25 juin 191$.) 

Réponse. — Un fanion ayant appartenu au 
maréchal Goering a effectivement été trouvé 
dans les bagages de ce dernier en gare ds 
Bersc htesgaden en mai 1915, par un officier 
du service de rensei: gnements de la première 
armée française, et remis au général, com- 


mandant celte armée, en possession duquel 
il se trouve encore. Aucun texte n’impose 


la remise de ce trophée au musée des Invaii- 
des. Il a été prévu qu'il serait au musée de 
Colmar, où il sera transféré prochainement, 
une fois terminé par les soins de la munici- 
palité, l'aménagement de la salle où il sera 
exposé, 





6960. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° à 
quelle date et dans quel numéro du Journal 
officiel a paru la circulaire prete qui 
devait préciser les condilions d he nn re d de 
l'arrêté du 19 mai 1917 (Journal officiel du 


5 juin 1917, page 5169) sur les réductions de 
service rail itaire, lequel arrêté a été remis 
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en vigueur par arrêlé du 9 avril 19:85 (Journal 
officiel du %5 avril 4918, page 4024); % si 
l'arrèté du 2 octobre 1917 (Journal officiel au 
{5 octobre 4947, age 402$) concernant éga- 
tement les réductions de service est toujours 
eu vigueur. (Question du 2 juillet 4915.) 


Ré PONSe, — 4 Les conditions d'application 
de l'arrêté du 19 mmai 4917 ont été “précisées 


dans cs deux instructions ministérielles 
n° 5691 EMA/IE et 6892 EMA/IE du 10 jui 
4917, insérées au Bulletin officiel, parlie term- 


dre dr année 1947, pages 1429 çt 1132; 2e 
‘arrêté du 2 octobre 1947, dont les effets’ ont 
été suspendus par l'arrêlé du 19 novembre 
1917 (Journal officiel du 28 novembre 1947}, 
a à pas été remis-en vigueur, 





6963 — M. Pierre-Crouès dermande à M, le 
ministre de la défense nationale si les jeunes 
scns de la classe 1948, classés comime sou- 
üienus de famille, bénéficieront d'une réduction 
de la durée de leur service mililaire, (Ques- 
lion du 2 juillet 19145.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
dé l'arlicle 94 de Da loi 48-1516 du % sep- 
teimbre 1918 (Journal officiel du 20 septembre, 
p. 9556), certaines catégories de jeunes gens 
peuvent bénéficier d'allégement s des obliga- 
tions du service aclif dans des conditions 
déterminées par décret pris en ‘conseil des 
ministres. Ces catégories seront fixées en fonc- 
tion de la situation familiale des intéres- 
2: 





7148 — M. Louis Marin demande à M, le 
ministre de la défense nationale qu'elles me- 
sures il compte prendre pour réparer le pré- 
judice moral et matériel causé aux officiers 
mis en disponibilité en application de la cir- 
culaire no 40010/CAB du 27 août 491%, la- 
quelle vent d'être annulée "à fa suite de di- 
vers pourvois en conseil d'£tal, (Queslion du 
27 juillet 1958.) 


Réponse. — Le ministre de la défense na- 
tionale a l'honneur de faire connaître à 1’hono- 
rabie parlementaire que le conseil d'Etat n’a 
pas annulé la circulaire 10010/CAB du 27 août 
4944, mais qu'il à seulement prévu la possi- 
bilité, le cas échéant, d'annulation des mne- 
sures individuelles prises à l'égard des iuié- 
ressés en applicalion de ladite circulaire. En 


conformité de l'arrêt rendu par la Haute 
Assernbiée, un certain nombre de décisions 
individuelles en Ps ont té rapportées 
avec toutes conséquences de Uroit, 





7391, — M, Adrien Renard expose à M, le 
ministre de la défense nationale que, depuis 
plasicurs mois, des opérations de désobusage 
et'de déminage sont entreprises sur le ter- 
rain d'avialion de Clastres (Aisne) et que ces 
opérations ont occasionné des dégats impor- 
tants aux habitations voisines dudit lerrain 
W'aviation; il lui demande quelles anesures il 
comple prendre pour l'indemnisation des 10- 


calaires victimes des travaux effectués, (Ques- 
tion du 21 juillet 194$.) 

Réponse. — 1° D'après 105 renseignements 
abtenus auprès du service du dérainage (ti- 


clon et de l'urbanisme, 
des travaux), les opérations 
entreprises sur Le terrain-@e Clastres sont ter- 
minées el ce service n'a été saisi d'aucune 
réclamation pour dommages causés à des pro- 
wiétés. privées: 2° dans ces conditions, il 
scimblo que les epérations en cause soient le 
fait d'entreprises privées qui, s'étant rendués 
adjadicataires de taunilions abandonnées pai 


ere de la reconstru 
lireclion générale 


uist 


l'aroée, brûlent, pour récupérer les revéle- 
inents métalliques des obus, les explosifs 


qu'its contiennent, IL est possible 
inanque de précautions des dégâts 
causés aux propriétés Un 

iout état de cause €t, pour 
è cas a responsabilité de 


que par 
aient ct 
voisinage; 2° cn 
€vilér que dan: 
l'Etat ne soil invo- 


quée concurremment avec celle desdites en- 
lreprises, j'ai prescrit une surveillance étroite 
de celles-ci 


de 





7291. — M, Joseph Delachenal deraande à 
M. le ministre de la défense nationale quelles 
sont &s réductions de temps de service mi- 
litaire accordées aux jeunes gens des cClas- 
ses 1947 et 1958 et quelles sont les condilions 
requises pour obtenir ces réductions, (Ques- 
lion du © août 1945.) 

Réponse. — Les allégements de service ac- 
lif auxquels ont pu prétendre les jeunes sens 
de la classe 1947, soit comme victiracs de 
guerre, soit comine anciens combattants, voit 
comme pères de famille ou membres de fa- 
mile de cinq enfants ou plus ont ét définis 
par les arrêtés des 19 mai 1917 (Journal offi- 
ciel du 5 juin), 9 avril 1945 (Journal officiel 
du % avril), 4 juin 1%8 (Journal officiel du 
5 juin), 135 août 1918 (Journel officiel du 
48 août). Un arrêté du 2 octobre 1917 (Jour- 
nal officiel du 16 octobre) a vu ses effets 
annulés par un autre arrêlé en Wale du 
49 novembre 1917 (Journal officiel au ?8 no- 
vembre 1917). Ses dispositions n'ont #l6 re- 
prises que partiellement par les arrûlés des 
9 avril et 13 août 1MS précilés. La loi 
no 48-461 du 20 mars 1918 (Journal officiel 
du 21 mars) relative à l'anpel de la ciasse 
1918 a préconisé que « les disposilions d’alls- 
gernent et d'exemption prévues par l'arrêlé 
du 49 mai 1947 pour la classe 19137 seront 
applicables, sur leur demande, aux recrues de 
la casse 1918 ». Ce sont donc 1cs mesures 
prévues par cel arrèté (déja cité) qui joue- 
ront pour la classe 16. 





7292. — M. Edmond Michelet :isnale à M. le 
ministre de la défense nationale que la déci- 
sion ministérielle n° 3361 E.M.A. 5.1. du 


avril 4948 prévoit que les aspirants de réserve 


nommés depuis 1940 peuvent postuler au 
rade de sous-lieulenant à condition d’effec- 
uer un stage volontaire quatre semaines 


dans une unité. H sembhie, à cet égard, qu'il 
y aurait-lieu de considérer Ix siluation spé- 
ciale des élèves officiers de réserve qui ont 
été appelés directement dans les différentes 


écoies  suililaires à la mobilisation de 1959 
(c’est-à-dire ceux qui avaient été reçus au 
concours de la P.M.S.) et qui sont sorlis de 


ces différentes écoles en janvier 149:0, Le 
grade de ces élèves officiers de réserve a été 
déterrainé à l'époque, non pas suivant le clas- 
sement de sortie, autrement dit suivant La va- 
leur des élèves, mais uniquement suivani 
l'âge; des élèves offici icrs de réserve nés avant 
1915 ont été sous-lieulenants, ceux qui élaienl 


nés après 4915 ont été uornmés aspiranls 
{voir Journal ojjiciel du 10 févrice 1950, page 
1068 ct page 1069). C'est ainsi par cxempie 
qu'à l’école ruilitaire d'artillerie de l'oiticrs. 
la rnajor d’une brigade fut noinmé aspirant! 


et le dernier sous-licutenant. La décision mi 
nistéricile précitée {end donc à créer une in- 
justice puisqu'elle iinpose à une catégori 
d'aspirants de réserve sortis en janvier 4940 
des différentes écoles militaires (c'est-à-dire 
ayant rempli loules les conditions 
J'époque pour passer 
cours ct examens 


i exigées à 
sous-Heutenants : Cor 
tililaires, diplômes civils 


rceonnus par L'Etat, Clc.), uuc obligation mi- 
litaire à laquelle il est difficile de souserire 
pour passer sous-licuienant, alors que Cer- 
lains de leurs Caimarades de promotion moins 
bien classés à la sortie de l'école, mais ptus 
âgés. sont actuellement à l’abri de toute Con- 


trainte quant à leur avancement dans les tré 
serves, I lui demande quelles inesures il 
compile prendre pour réparer celle injustice 
(Question du 5 août 19:58.) ; 
Réponse. — Ia question posée fait acluel 
lement l'objet d'une élude et des mesures 
Seront prises prochainement  jx sur réglé 


l'avancement di > di (ÉTESSÉS day S le sons il 


diqué par l'honorable parlementaire. 
tn 
7206, M. Maurice Béné c\pose À M, te 


ministre de la défense nationale que les va- 
lonlaires ayant appartenu aux forces françai- 
ses Curnbatlantes ont des droits à réparation ; 
il lui Gemande n'envisage pas, par espril 
d'équité, une loi asshnilant les volontaires do 
la résistance intérieure française à ceux des 
forces francaises combattantes et autorisant 
l'inscription à la R.LF. de tous les homme s qui 
ont fait de la résistance e, Ci ce, Sans linita- 
lion aux Inorts et aux déportés. (Question au 
6 aoul 191 8.) : 4 


s'il 





Réponse. — T1 n'est pas envisagé 
de loi assimilant les volontaires de la résis- 
tance intérieure francaise à ceux dés forces 
françaises combattantes ct autorisant l'inscripe 
lion à la R, 1, F. de tous les hommes qui ont 
fait de la résistance. En cfflet loutes les pers 
sonnes dont l'activité dans la résistance a élé 
caractérisée ont fait l'objet de textes déjà ini 
tervenus. D'une part les droits à réparalion 
de ces volontaires ont déjà élé reconnus: 
l'ordonnance n° 45-322 du 3 raars 1945 portant 
application aux membres de la résistance 
mer À rnililaires fondées sur Ic déçées ou 
"invalidité s'étend jusqu'aux personnes 
« ayant accompli, mére isolément, un ou des 
actes caractérisés de résistance ». Dans le cas 


de yrojet 


1 
ut > 


où les faits de résistance ont dônné lieu à dé- 
porlalion ou inter em ‘nl, Ces préjudices son: 
réparés en tant que tels, par 10s textes consa- 
Crés aux résistants. D'autre part en ce qui 
concerne les résisiants qui ne sont pas mots 
du fait de leur activité, qui n'ont Pas CON: 


tracté d'iufirmié pension ble, qui ont été 
ni déportés, ni inlernés, ni in arcérés ou qui 


n'ont pas apparienu pendant trois mois, sous 
l'occupation, à une formalion de FF, FFC out 


formation tmililaire d'un 
(conditions posées 


à une 
reconnu 


groupernent 
par ia Joi 


n° 46-1056 du 15 nai 1916, lendant à fixer 16 
Statut et les droits des combattants volontlai- 
res de la résislance) il ne peut plus être 
question de réparalion de préjudice mais seut- 


lernent d'attributions d'avantages tels que 


carte spéciale, médaille el évenluelicm litre 
mologation de- grade. J1 s'agirait dès lors 
d'examiner les titres d'une catésori très 
vasle et difficile à définir de bén‘ficiair 





7365. - M, Roger Devemy di rain à M, 1e 
ministre de la défense nationale les tilite 


laires de la Légion d'honneur au titre de nue 
tilés de guerre à 100 p. 160 peuvent être pros 
mus au grade supérieur par ancienpelé € 
dans ce cas si la er rotion es faite au Lt: 
du ministère de Ja dé haltora! APTE 
lion du 15 août 194. 

Réponse. — Réponse négatis lx promos 
tion dags l’ordre de la Légion d'honneur de 
grands ar de guerre élant, ce fret, li- 
initée par loi du 2 janvier 1922, art. ?, aux 
seuls Ptués à 100 p. 100 avec Lé ice des 
articles 19 ou 12 de la loi du 3L mars 1919. 

7382, M. René Malbrant :\,: \ M. is 


ministre de la défense nationale «qu 





little 
litaires autochtones appelés pour (ro al 
n'ont pas actuellcraent la possibilité 4 ‘le 
gager avant leur dernière année de service, 
sauf s'ils sout désignés pour la rele cxté 
rieure, C4 qui les place dans une slualio 
défavorisée au point de vue solde par rappo 
aux engAasCs qu SONEC TECFI 1nCTet 
temps et dans les mêmes condilio qu'eux 
sculs la proportion fixée pour 1cs appcl { 
les engagés jar les autoril < ipé i (i 
terminant la qualification des uns et des au 
tres ct lui dernande quelles 
compile prendr > pour faire Ci i o 
te Choquante, et S'il n'ern Sas t1it< 
nent, d'v remédicr en attrih \ méôr 
solde aux : ppete { CHLAgesS à a din de leon 
première année d Crvice, (Ouesti d' 
17 aout 195, 

Réponse. — |, orii les ! xi< 
res d'outrc-met ivant conservé ] ilt 
personne coaril réeis «dl port 
ilitaire, par lo décret du 2% Gars 1955 (. O 
E. M. ©. C. ?1, Aux term [ 

Cugasemeonts des militaires <ans li {rune 
ji0 sont! CI Cif t 1 1 fui td ” \ 
niére année de \ HOoUS 

Soit conlractcs en vu le i ( 
groure des territoi d'origi: I exa 
que Île régüune de solde des militaires Loc] 
tones appelés diffère de celui des engagés oùt 
engagés. Pendant 1ces tro ii 

vice itiXqu lles ils out astreint le thpel 
perçoivent la solde spéciale el l'indem 
Cormpensairice., Les miüilaires de cart 

Ssugses OU Frengrages perCotvei fuitter D 
que 105 appelés pendant leur promie \I1e 
née de service. A l'expiration ae celle il 
Sont adinis à Ia solde nécial progressih 
Cetle différence de traitement à pour haut de 
favorise r 10 recrutement des militaires de 
Carrière dont 1a proportion par rapnort aux 


efecuifs budgélaires est fixée chaque aniu } 
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di} ‘cessités d'encadrement, par le 
Jui! e de la France d'outre-mer, apres en- 
tent ec le département de la défense na- 
Lo La situation budgétaire actuelle ne 
permet } d'envisager l'octroi de la solde 
ÿ] progresisve à tous les appelés ayant 
plu il an dt ervice Si celle proportion 
fix « { il 1 leurs variable 10) p. 100 
lors du recrutt t de la classe 1948) aux 
igagements. peut dire qu'elle détei 
in LÉ iti ation des appel s et ues 
enpgagé { Û resuile essentiellement ac 
la vol les appelés élant a 
14 1 1OIHUIIL ! s Upt «il 
{ ! 1F4t | en 
4 ( l, J L 0 
7397. M. Raymond Mondon onale à 
M. le ministre ce la défense nationale la :i- 
lui \ des propriétair un rains pour 
| 111 i t en 
ba { aui e Féquisitio 
{ e Maz it et lui 
1 | H ] l eics Et 1 1} 
(| | Pa { t le 
| | pre desqui 
| | ent man] nu n rrœêt 
{ (ii i lu t 1948 
Î — 12 F4 ( | int 1939 
] CrURS po peri if 1 Cupa ion 
dont l'expropriation devait ulté- 
poursui à cons 
1 (a \lac S Verius 
{ Li t { r't }U ICS Les 
ro d ct { ai 0! donc, el 
pi J lement libres de toute charge 
M la plupart des s, l'O pation à 
été réal nn pas en vertu d'un arrèté qu 
pref iS avé l'accord des proprictaires 
qui n'ont pas limité la durée de leur autori- 
ition, Juridiquement, ces accords sont tou- 
urs valables, En fait, un grand nombre de 
proprictaires ont repris possession de leur ter- 
rain avec l'accord formel ou tacile de l'ad- 
Jr trati et les conventions d'ocupalion 
( 6 d'avoir effet, La restitution des ter- 
1 trouvant encore dans la main de 
l'adn tration, ne pourr tervenir que. si 
terrains sont reconnus inutiles aux be- 
es, Une étude à ce suiet est en 
Ù } lélern ux d'entre 
cux qui rent être remis à l’économie ci- 
vile. La luation de ces terrains sera réglée 
dès que celle étude ra terminte; 20 La 
vale calive € terrains sur Jesquels l'ar- 
rote { 10 te rair est maintenu 
est mandée haque 6e à l’administra- 
110 ] ornaines, Si] té ainsi fixée 
leur vient | riétaires ont, 
for nent à 1! a Joi du 
J Q rmbre [KO il t pes ransés 
la opriélé privée par ion des {ra- 
vaux publics, Ja facnullé de s'en remettre au 
conscil de préfecture your sa détermination. 
7405. — M. Maurice Béné expose à M. le 
ministre mr la défense nationale «ue, par une 
irculait . M. no 1061/Cal Mi LD . en date 
du,17 avril 1948, il à été rappelé iX officiers 
4 | | t 1 l'ap} l I aux bu 
J'OaUX X ( f] H eur jciations 
ou d'orga raies Vi!s is en VOiI btenu 
J'autorisa ( i demand te les gée 
JIÉTAUX Vis ce & form aux pr£Ecrip- 
ii » de | il } u 19 | mbre 1901 
NS RS PR t, dai iv 
quelles sa té prises conire ] 
ofticis Quest 1 19 coût 
1438 
Rép — ] re 4061/Cab./Mi./D 
Qu 10 avri 1938 à hiffus en temps ulil 
En exécution des prescriptions de cetle cir- 
culaire, les officiers, én particulier les officicrs 
JérÉraux qui avaient cité pressenlis pour ac- 
corder leur patronage à certains comilés ou 
pour faire partie d'associations ou d’'orga- 
ist ivils, ont sollicité l'autorisalion néc- 
cessaire à celle participation, Cetle autloïisa- 
(ion Île | 4 ä rdée. A Ja mnaissance 
{ mn ä in officier général } conti 
venu : j 1s de ce texte, 


{l'administration de Ja 








7420. -— M. Charies Desjardins demande à 
' M. le ministre de la défense nationale: 1° les 
| disposilions qu'il à prises à l'égard du centre 
{antibiotique de la rue Alexandre-Cabanel, à 
Paris, altendu que le budget annexe des pou- 
|dres ne prévoit des crédits nécessaires au 
fonctionnement de ce centre que jusqu’au 
| {er septembre 1948; 20 à quel ministère a été 
transférée l'exploitation de c ntre ainsi que 
ceBe de Ripault ct de Mercenx, (Qucslion du 
2) coût 1948.) 

Réponse, — 10 La “tion de la destination 
[à donner au cel tre “antibiotique de la rue 
| Aloxandre- Cabanel est à l'étude. 11 est toutc- 
fois fait remarquer que la situation de cel 
élablissement a €volué depuis les derniers 
Mois dans un <ens favorable: 20 l'installation 
{d produits antibiotiqu s de Morcenx est arrê- 
ice et le per onnel COTrEspC pr à cette fa- 
brication à été Ii ic; L’ aljation du Ri- 
pauït à élé également arr ét Li personnel 
[a 616 remis à la disposition de Ja pou Irerie 
ou d'autres élablissements du service. 

7451. — M. Auguste doubert demande à 


M. le ministre de Ia défense nationale: 1° si 
un employé, fonctionnaire civil, titulaire de 

sous, qui compte 
rente ans êt plus de service à l'Etat, qui ne 
relève pas, après option librement consenlie 
en temps voulu, au point de vue de la retraite 
de la loi du 1% avril 1921 sur les pensions ci- 
1 


+ 


les et militaires, mais de celle du 21 œctobre 


L Y 
| 1919 modifice par Ja loi du 14 avril 192% (ou- 
\ 


riers de l'Etat C. N, R. V. versement 4 p. 100) 

a le droit de demeurer sur sa demande en 
fonction jusqu'à la limite d'âge de soixante- 
cinq ans; 20 s'il est en droit de se prévaloir 
des dispositions de l'article 20 de la loi du 
S août 1917 (Journal officiel Au 9 août 1947) 
par assimilation aux personnels auxiliaires, 
iesquels peuvent, sur leur demande, étre 
maintenus en activité de service jusqu'à cet 
âge, sous réserve qu'il réunissent les condi- 
lions intellectuelles çt physiques suffisante 
(Question du 25 août 191$.) 

Réponse. — Les deux questions posées com- 
portent une réponse négative, En effet, le fait 
pour un fonctionnaire (ilulaire d’avoir opté, 
en ce qui concerne son régime de pension, 
p ur le régime de la loi du 29 octobre 19419 n’a 

iucune influence sur la limite d'âge qui lui 
est applicable, IL reste donc soumis, à cet 
égard, aux mêmes règles que les agents de sa 
catégorie qui ont opié pour J'affiliation au 








régime de la loi du 144 avril 4924, I ne peut, 
d'autre part, bénéficier des règles appliquées 
{aux auxiliaires, En l'espèce, il doit étre fait 
| application, au fonctionnaire considéré, de sa 
| imite d'âge personnelle, telle qu'elle résulte 
| des dispositions de J'arlicie 21 de la loi du 
| 
| 
| 


S août 1917. 





| 7464. — M. Bertrand Chautard expose à M. le 
ministre de la céfen nationale Je cas de 
| M. X..., sous oflicier de carrière avant douze 
[ans de services, réformé pour tuberculose 
| pulmonaire en juillet 1915, bénéficiaire d'une 
| 
| 





| pension d'invalidité à 190 p. 100 pour une 

durée de trois ans à dater du 27 décembre 
| 1946 et ayant déposé cn octobre 147 une de- 
|inande de mise à la retraite pour infirmités 
| graves et incu rables dans les condilions pré- 
| vues par les articles 42 à 2% de la loi du 
| 42 avril 1831; et jui demarmde: 1° quel est le 
[montant de la pension de retraile à laqueïle 
[il peut prétendre au litre d'infirmités graves 
{et incurables le metlant hors d'élat de ser- 
| vir; 20 &i la pension d'invalidité concéée à 
| 


itre temporaire suspendue à daler du verse- 
|meht de la pension de relraite ou Si, en ap- 
ulication de la loi du 1! avril 4851, elle es! 
ransformée en pension définitive; 3° si l'in 
ressé devra continuer à subir, tous les rats 
[ ans, un examen fnédical. (Question du 26 août 
1N1QN 
0. } 


Réponse. — 19 Les renseignements fournis 
É perineltent pas de dél gris le montant 
{de la pension de relraile à laquelle ce sous- 
oies pourra prétenire si Ja liquidation de 

sa pension est eff ei ie d'après les dispasi- 
| lions du 20 ee aphe de l'articie 47 de la loi 
fau 14 avril! 19 (P neion ne pouvant être in- 

ri ù | ion ininimum d'ancienneté 








© 





du grade, augmentée des annuités pour cam- 
pagnes acquises par l'intéressé), Il y aurait 
lieu de faire connaître le grade de ce sous- 
officier et le nombre d’annuités pour cam- 
pagnes acquises au cours de sa carrière mili- 
taire; 20 Ja pension concédée au titre de la 
loi du 41 avril 1831 a un caractère définitif ; 
39 cependant, le retraité continue à être pré- 
senté périodiquement devant la commission 
de réforme dans les mêmes conditions que les 
pensionnés ftilulaires d’une pension lempo- 
raire d'invalidité (art, 6 et 7 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité), Au Cas où une 
agsravation ou une amé:ioration de l'infirmilé 
pensionnée viendrait à être constatée par la 
commission de réforme au cours des visiles 
Lg age , le nouveau taux d'invalidité re- 
onnu ne modifie en rien Ja pension initiale 
concédée au litre de la loi du 41 avril 185 
Cette modification peut loulefois avoir une 
influence sur les accessoires se rappt tant à 
la pension d'invalidité (indemnité de soins, 
réductions sur les chemins de fer). 





7494. — M, Jean Guiilon demande à M. 1e 
ministre de la défense nationale: 1° quelic 
est la situation actuelle du centre biothimique 
du Ripault (Indre-et-Loire); 29 avec quels 
crédits fonctionne-t-il; 30 fuelles sont les in- 
{entions du Gouvernement à sôn sujet, en 
particulier, pour la fabrication de Ja-stre plo- 
Mye ine. Toue stion du 7 septembre 1918.) 


Néponse. — 149 et 2° L'usine de produils 
hiochimiques de la PRE nationale du 
Ripault a cessé toute activité de fabrication 
de thyrothricine à Ja date du 7 août 1918; 
30 des études relalives à la fabricalion d’au- 
tres antibiotiques sont actuellement poursui- 
vies, mais ces éludes ne sont pas suffisam- 
ment avancées pour permettre de préciser 
si, dans un avenir prochain, l'usine du Ri- 
pault reprendra son activité. 





7495, — M, André Monteil signale à M. 1 
ministre de la défense nationale Je: diifi- 
cullés croissantes rencontrées par les com- 
munes dans le recrutement des sapours-pom- 
piers; Jui signale que ces derniers accepte- 
raient de contracter un engagement S'ils y 
trouvaient per avantage; lui rappelle que la 
législation atérieure cxemptait de la 
deuxième période de réserve les sapeurs-pom- 
piers en exercice; et lui demande si un 
congé libérable de deux mois pourreit être 
accordé à tout militaire qui contracterait un 
engagement quinquennal dans le corps des 
sapeurs-pompiers de la commune où il est 
domicilié. (Question du 7 septembre 1%8.) 

réponse. — L'article 49 de la loi du 231 mars 
1928 prévoyait nolamment que les sapeurs- 
pompiers ayant conlracté un engagement de 
cinq ans dans un corps régulièrement consti- 
lué étaient dispensés de la première période 
de Ja deuxième réserve, Lne loi du 14 mars 
1959 a modifié ces dispositions et a spécifié 
que les intéressés sont dispensés d'effectuer 
les trois dernières semaines des périodes 
d'exercices auxquels sont astreints les réser- 
visites appartenant à Ja d'spomibiité, à la 
première et à la deuxième réserve. La lé- 

uislation actuelle conserve donc aux sipeurs- 
pompiers communaux des avantages non né- 
“ligeables, avaniages qui deviendront sensi- 
bles lorsque les périodes de réservistes au- 
ront repris d’une facon normale, H n’est pas 
possible d'accorder, en plus de ces avantages, 
des congés libérables de deux mois aux in- 
iéressés sans apporter une modification à la 
législation cn vigucur. 








5C9, — M. Jsan de Geoffre demande à M. 16 
ministre de ia défense naticnaie si les jeunes 
gons de la classe 1947-2, ainsi que les sursi- 
aires de Ja clasce 19%6, faisant leur service 
en Algérie, seront bienlôt liléré$, leurs ca- 
inarades en occupation en Allemagne ayant 
déjà obtenu un congé libérable, (Question du 
11 septembre 194.) t 

Réponse. — 1, — ]] n'est pas exact que 
tous Jles jeuncs gens de la classe 1945-2 en 
service dans Is unités des troupes d'occu- 
pation en Allcmagne _ déjà obtenu un 
congé libérab'c. in qu'à jour, ont été ren- 


voyés dans leurs foyers, cn congé libérablo 
sans soie, 13 jeunes gens bénéficiaires des 











anne 
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mesures d’allègement prévues par les_arrê- 
ie des 4 juin 1948 (Journal ofJiciel du 5 juin 
jus) et du 13 août 1948 (Journal ofliciel du 
is août 4948). Ces mesures ‘s’appliquaient à 
lexsemble de la fraction 1947-2 incorporée, 
ct non pas seulement, en particulier, aux 
‘unes d'occupation en Allemagne. JL — La 
oste de libération définitive de Ja seconde 
action de la Classe 4947 n'a pas encore été 
otficicllement déterminée. 





561. — M. Jean Guilllon expose à M, le 
ministre de la détense nationale que, d'après 
1 décision du 30 août 448 {Journal officiel 
du à septembre) portant nomination dans les 
troupes coloniales, il y à eu, au litre €uro- 

quarante et une nominations au grade 

d «djudant-chef et cinquante el une au grade 

d'ucjudant, alors qu’au titre « sénégalais », 

‘y en à eu respectivement que deux et 

el demande quelles sont les raisons 

se sont opposées à la nomination d’un 

lue grand nombre de sénégalais. (Question 
11 septembre 19:58.) 

Réponse. —. Toutes {es inscriplions au ta- 
| et nominations prononcées En !aveur 
de militaires autechiones des troupes colo- 

ne sont pas publiées au Journal offi- 

cel. En effet, les géféraux commandants 
rieurs ont délégation du miristre pour 

ire au tableau et nommer les auloch- 

en service dans les territoires d'outre- 

mer. De ce fait, ces inseriptüons et promo- 
ons ne sont pas publiées au Journal officiel. 
Par contre, aucune déKgation d'inscription 
au tableau n’est donnée aux généraux com- 
mandants supérieurs soit pour les Européens 
uf ceux stationnés en Indochine ou à Ma- 

lagascar), soit pour les autochiônes en ser- 
vice en France ou en Afrique du Nord. Ce 
les inscriptions et nominations concer- 

t ces personneis qui sont publiées au 
Journal officiel. C'est ce qui explique, eu 
égard aux effectifs sénégalais stationnés en 
France et en Afrique du Nord, la faiblesse 
parente du nombre de nominations les con- 

cernant, Mais le pourcentage des inscriptions 

u tableau sur l’ensemble des troupes calo- 
niales est sensiblement le même pour les 
antochtones ct pour les Européens, 


+ 





7562, — M, le général évinville expose à 
M. le ministre de ra défense nañionale la Si- 
uation militeire d’un jeune soldat, né à Paris 
le 4 août 1928, Français, appelé sous les dra- 
peaux le 27 avril 1948 avec le premier con- 

ngent de la classe 1948, qui à antérieure- 
ment servi comme. cngagé dans les rangs 
de la légion étrangère, volontaire pour l'Ex- 
tréme-Orient du 2 août 1945 au 30 avril 1946, 
late de la résiliation de son contrat. Ce jeune 
iomme a servi à la légion étrangère sous 
es nom et prénoms véritables mais en dé- 
larant une date de naissance et une natio- 
alité fausses, Il a cenendant été démobilisé 
ous sa véritable identité après rectification 
de son état civil, 11 demande s’il peut hé- 
néflicier des dispositions de article 13 de la 
loi du 31 mars 1928 prévoyant une réduction 
dun temps de service actif en faveur des appe- 

s ayant déjà accompli des services à la 
légion étrangère. (Question du 14 septembre 


1918.) 
Réponse. — La question poséè comporte 
une réponse affirmalive. 





7564. — M. Pierre Villon signile à M. le 
Ministre de la défense nationale 12 cas d'un 
jeune conscrit qui, par suile de fdits de 
fuerre, à perdu l'usage de la main droite, 
deux doigts ayant élé seclionnés, Les autres 
paralysés, et qui pouriant à été classé dans 
IA catégorie « service auxiliaire » et n’a pas 
Cic renvoyé devant uge commission de ré- 

inc par le médecin-chef de son. régiment, 

us prétexte qu'il faut avoir perdu quatre 
iOITS d’une même rain pour èlre réformé; 
CUlui memande: 1° si celle décision est con- 
‘orme aux instruclions en vigueur; 2° s'il 
Ne crot pas, dans ce cas, quil serait utile 
ue Modifir ces instructions et d'assimiler 
des doigts paralysés à des doigts sectionnés, 
puisque ce qui est décisif n’est pas l'exis- 
ience de doigts mais la possibilité de s'en 

CIVIF, (Question du 1% <eplembre 1918.) 





Réponse, —"19 D'après l'instruction provi- 
soire du 7 décembre 1938 sur l'aptitude au 
service mililaire, les mutilations et infirmités 
des doigts entrainant Yinaptitude au service 
sont les snivantes: a) perte des quatre der- 
niers doigts; L) perte de deux doigts avec 
raideur des doigts conservés: c) luxation ir- 
réductible du pouce avec raideur des autres 
doigts. Dans le cas particulier signalé, où le 
sujet a perdu deux doigts de la main droite, 
les autres doigts étant paralysés, par analogie 
avec la deuxième éventualité envisagée ci- 
deseus, l'inaptitude au service paraît justi- 
tiée, si l'impotence fonctionnelle des doigts 


restants est complète; 20 l'honorable parie- 
mentaire est- prié de bien vouloir commu 


niquer le nom du jeune conserit visé par sa 
question, afin de permettre une enquéte sur 
SON Cas, 





7636. — M. Charles Serre :ignalc à M. le 
rninistre de ta défense nationale que de nom- 
breux militaires de carrière ont été rendus 

la vie civile sans avoir obtenu les emplois 
réservés auxquels ils avaient droit. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible de faire 
coincider les libérations avec les nomina- 
tons aux emplois réservés prescrits par les 
règlements. (Question du 21 seplcinbre 1945.) 

Réponse. — L'obtention d'un emploi réservé 
Par un ancien militaire de carrière se heurte 
aux obsiacles suivants: 1° le recrutement 
esi arrèlé dans la pJupart des administrations 
civiles; 29 lorsque ce dernier sera repris, les 
millaires quittant le service ne pourront 
être classés qu'après le rellquat des candi- 
dais de 1939 qui attend toujours une offre 
d'emploi; 3 en tout élat de cause, les mili- 
laires qui ne sont pas, par ailleurs, titu- 
iaires dune pension d'invalidité sont, pour 
de nombreuses années, primés par les muti- 
es de guerre et victimes de guerre. Compte 
tenu du très long délai dù aux circonstances 
ci-dessus, il n’est pas possible, actuellement, 
de faire roïncider la libération ‘d'un miliigire 
avec Sa nomination à un emploi réservé, 
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7497. — M, Philippe Farine demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° :j ün 
inspecteur de la jeunesse et des sports peut 
être membre du conseil d'administralion 
d’une coionie de vacances dont le siège social 
et le licu d'implantation se trouvent dans 
Sa circonscription, 20 si, pour ce faire, il doit 
solliciter de son administration une antori 
sation spéciale et si, l'ayant obtenue, il es 
apie, sans qu'il soit porté préjudice à l'inté 


AT inenartns 
publie, d’inspecter en représentant 





\ D 
©, 4 #2 de lEta 
la <olonie qu'ii administre et de rédiger le 
rapport d'inspection dont dépend l’a bulion 
d'une subvention nationale. (Question du 
71 sepleinbre 1918.) | 

Réponse. — T1 y aurait incompalibililé pour 
un inspecteur de la jeunesse et des sports 
à émeltresun avis sur l'octroi bven- 
tion à unc <olonie de vacante qu'il 
appariient au conseil d'admini "de 
celle-ci. Celte incompatibilité exist 0 l 
lement dans le cas prévu par M. Fa nais 
également quand iSpe ur résid n 
lc déparièement d'origine, soit dans le dépar 
tement d’accucil de Ja colonie. Dans tous les 
autres Cas, l'inspecteur doit soili 1 préa- 
Jable l’au isati0] | m Sert 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7254. —- M. René Maïbrant cxposc à M. le 


ministre te la France d'ouire-mer qu'alors 
que l'Afrique équatoriale française produit et 
exporte anuuclilement, en Franc plus d: 


vingt mille 4onnes de € 
que 142% tonnes environ de 


viol 


fibre, il est prévu 
brut seront 


‘“oton 





achetées en 1938 pour son compie aux Elats- 
Unis pour être filé et tissé en France à son 
intention et que 135.000 dollars représentant 
la valeur de 3 achats seront rctenus sur 
son allocation ises. Le Tchad, qui pro- 
duits plusieurs de 1nilliers de tonnes 
de coton, se verra ainsi contraint d’assure 


financement de l'achat aux Etats-Unis 


de coton valant 63.200 dollars qui 

















ceront retenàs sur sa dotation (soit un prix 
’ hat AETT 1 » } ' r \inve 1 
d'achat d'un dollar le kilogramme, alors que | 


Je coton fibre n’est payé que 135 francs 
kilogramme environ aux producleurs 
diens); il lui signale tout ce que 
tion a de paradoxal, 


ps ‘+ 
ceite 


situ 


tcb 
ia ui 


1. 


alors surlout que YAfr:. 


que équatoriale française ne reçoit même pa: 


de la métropole la moitié 
lui sont nécessaires; 
visage pas d'y mettre 
la marge de 20 p. 100 
les contrats, liant les 
de coton aux sociétés 
pour satisfaire les besoins 
les quantités nécessaires à 
ment «le filatures et ti 
France, à facon, pour le 
équatoriale française. 
1948.) 

Réponse. — Des 
être récemment 
d'achats des 1territo 
zone dollars, aucun poste 
prévu pour leur approvisiont 
brut 
textile métropolftaine s'4{x 
pour compter du 1 oc 
à subvenir intégralement : 
tonnades des T. O. M, il 


s{ { 


des devises q 


fin en préievant 


LS 


producteurs africai 
des c<ultivateu 
l’approwisionn 
ssages dravaihant « 
compile de J'Afriq 
Question du 4 4 


no if 
ortfes 


nn 
vi 


a 
rit 


Sans 





7390. — M. dean Cuition 
ministre de 
sont iles Tr 
par décre 
ton 


(emMmanu à M. 
la France d'outre-mer quel 
aisons qui motivé l'annuialtié 
{t en août, de la délibe 
no 45-130 1938 de l'assembk 
présentative de 
le pourcenia 
néfices auqi 
tions minières dfri 
recherche du trpe B. 
1938.) 
Réponse. 
août 1958 
fadagascar, 


ont 





fixant à zéro le pourten!lage © 
es bénéfices auquel sont assujeilies 
oitations minières dérivant du nis 
11 de recherches du type B. 
d’alier à l'encontrt ies dispos (io 
1 décret minier du 27 novembre Î| 
une obligation pioita 
4 s permis généraux 


ra 





EN L L K ronré < 0 ni Ù 1 
par l’assemph px Ù 

(l 1 ma ] nr [} 
mettre les ri ables don 


lèvement sous forme de 
. 


tion rég'em a ICSSU - : L 


tère ont éi6 IVILES À : 
le texte nécessaire q jonnei ë S 
1:4 ntisf Less j 

vite £SAUSIACUON à 1 mb: | 

LE t + 





7515. M. dern Guillon 
ministre de la France Wowcre-mer: 
est Je nombre des s TC'is 


jeur ot é al 
lance d ir pol 


ricaine. Quest u 7 tembre 135 


quete, cept 


il lui demande s’il n’e 
de la production que 


A2 a er 
a egrenage, prévoie) 


1 


en provenance des U. $S. A L'inductri 


le 
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Î ubas l du Prouucieu 
i { Voasi Ï s OU r, aû Cn\i 
12.500 E C.E.A., soit une augmentla 
} 100, ] I les ndilions <l 
1 | lilique d'exien- 
Û | ia rs à d'augmen 
1 1} lu DitC . 
4 | C1 iff: dit d 
Anh lit lb) 0, 6 rix du café 1 9- 
LS ja 19:15 d $.000 F C.Fr.A 
LOB, à W), | » augin L- 
= UE) 100 20 « Cole 
i I 0 1 ju > ae o0.s0v I 
A. rocha nent nugmen!é dans 
ricu pronorlions, au dieu «ce 28.00), 
LB [ de S0 pp. 100: l'huile 
He à Vi ‘11 Ur RE BATT 6 de 07 pour 
lt), 1 CS <vide (ue - accroissement dau 
ime de try s à PréVOIr aura pour 
THAT e 11 , UXTIOTEAU | Ccaorres pondants 
la cireculati { ire, Les éléments qui 
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7518. -- M. Léopol-Sedar Senghor «15050 À 
M, le ministre de la France d'outre-mer «qu il 
è qu ion 4 gilter le nombre des àvo- 
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567. - M. Jean Guillon d'ranle à M, le 
minisire de la France d'outre-mer quelles ral 
motivé Ja prise du décret n° 18-1316 
lu 29 août 1918 ES règlement d'admiuis- 
(ration publique pour l'applic alion au lerri- 
loire des Comores de la loi du 3 roai 1946 
sendant obligatoire l'exploitalion de Ja tola- 
ilé des terres cullivables dans les terriloires 
le La France d'oulre-mer. lOueslion du 11 sep 
1948.) 


ous ant 


tombre 


Réponse. — Le décret en question constitue 
la première application de la loi du 3 mai 
1916 rendant obligatoire l'exploitation de la 
totalilé des terres cullivables dans les terri- 
loires d'outre-mer. Cette loi, en effet, a prétu 
l'obligation pour tout producteur, propriétaire, 
locataire, colon partiaire ou usufruilier de 
mettre en culture et de maintenir en bon 
élat de production l'intégralité des terres qu'il 
exploite, mais laisse le soin à des règie- 
ments d'administration publique de fixer ses 
conditions d'applicalion. Dans le territoire des 
Cornores, il existe, d'une part, des terres 
abandonnées, mal exploitées ou incultes, et, 
d'autre parl, un problème agraire aigü, 1es 
autochiones n'ayant pas à leur disposition les 
lerres suffisantes à leurs besoins (cultures 
vivrières, pâturages), Le règlement d'admi- 
nistralion publique du 25 août 1943 doit per- 


mellre de résoudre en partie le problème 
agraire aux Cornores en rmeltant dès super- 
ficies de terrain à la disposition des autoch- 


tones et en prévoyant la mise en exploila- 


tion de ces terres sclon des mélhodes ration- 
nelles 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
7391, —— M. Charles Desjardins dcimande à 


M. le ministre de 
merce pour queiles 
du 17 juillet 1918, 
tement d’avoir 


l’industrie et du com- 
raisons, dans les séances 
il loi à reproché véhémen- 
inis en cause d'une façon 


objective des fonclionnaires coupables, à ses 
yeux, d'une mauvaise réparlition de l'es- 
sence, alors que le 6 août 1948 de hauts 


me a dore ques dont l'un sous ses 
ordres directs, à élé arrêté à Toulouse, gt un 
autre, directeu “ du ravilailement de l'Isère, 
a été arrêté et incarcéré pour trafic de l'es- 
sence dont il avait la charge. (Question du 
47 août 1913.) 

gr re — Dans la répon 


ans e qu'il a faile à 
| ‘haries Besjardines, 


au cours de Ja séance 


17 juillet 1938, le ministre de d'industrie 
et du commerce à déclaré qu'il élait regret- 


table de jeler la suspicion sur l'ensemble 
dau corps des fonclionnaires qui font leur 
devoir, sous le prétexte que quelques-uns ont 
coinmis des fautes graves, Au reste, dès qu'il 
a eu en sa possession des renseignements 
précis — non de la part de M. Charles Des- 
jardins — le ministre @e l'industrie ect du 
commerce à immédiatement pris l'iniliative 
de faire effectuer une enquête qui à abouti 
à Jl'arreslaiion du fonctionnaire incriminé, 
M. Charles Desjardins demande, par question 
écrile n° 7279 du même jour, à M. le prési- 
dent du conseil: « quelles mesures le Gouver- 
nement coruple prendre pour faire cesser le 
Scandaleux marché noir de l'essence ». C'est 
précisément par des mesures comme celle qui 
vient d’être prise qu'il est possible de luller 
contre un marché noir qui n'a d'ailleurs pas, 
relativement, l'ampleur. que l'on pourrait 

roiro; c'est pourquoi £es mesures ne de- 
VI aient pas êlre l’occasion d'allaques contre 
le Gouvernement, Les réparlilions d'essence 
failes par Ie directeur du ravitaillement de 
l'Isère ne relèveni pas du ministére de l'in- 
Cofniuurce, 


dustrie el du 





7392. M. Charles Desjardins deraide à 
M. le ministre de l'industrio ct du commerce 





quelies #élaient 165 quantilés d'essence 
qu'avaient à t'parlir les doux hau's fonc- 
üonnairzs arrêiés à Toulouse et dans l'Isère 
ou£ trafic des bons dont ils avaient la £es- 
lion. (Question du 17 août 1918.) 

Réponse. — Le fonclionnoire de Toulouse 
récemment arrêté prétcvail les dickets qu'il 
vendait £ur ceux qui lui élaient allribués 
pou les h s)ins «105 CrviC 5 udiainisiut alifs 
dont il avait la charge: 1es . iantilés qui lui 
étaient allribuées à ect cffet à l'échelon dé- 
paricriental n'ont jamais alu ‘int 1.000 litres 
par mois au total; cles élaienut cependant 


{rop ortes, et c'est ce qui p 
distraire une partie, Le ministre de l'indns- 
rie et du commerce à d'ailleurs demandé jes 
raisons pour lesquelles liniéressé avail nn 
obtenir de telles ailribaulions, Les rénpartilions 
d'essenca faites dans liste par un agent au 
ravitaillement ne relèvent pus du 
de l'industrie et du commerce, 


d'en 


riellail 





À 


ministère 


——.$ 


7483. — M. Jean Vuillaume demande à M, Je 
ministre de l’industrie et du Commerce: 15 :; 
une circulaire prévoit et fixe les quantité 
d'essence attribuées mensuellement aux art, 
sans-taxis, ceus-ci formant deux catégories: 
des professionnels et les occasionnels et ces 
derniers n'avant vraiment qu'une altribution 
dérisoire dans la Meuse comparativement aux 
premiers : 20 litres pour 500 litres, réduit 
même à 20 litres au mois d'août: 9% s'ils 
peuvent espérer voir augmenter ces atlriby 
tions dans les mois à venir. (Queslion gu 
26 août 191$.) 

Réponse. — La circulaire 1G 337 du 25 mars 
14917 du réparlitcur chef de Ja seëtion du 
pétrole et des carburants, prévoit et fixe les 
modalités d'altribulion d'essence aux profes. 
sionnels du taxi cxerçant avant guerre. Cette 
circulaire précise que les allocations accordées 
pour les nécessités locales dues aux circons- 
lances de l'occupation ou de la libération, ay 
litre du taxi occasionnel, à des personnes 
exerçant une aulre profession, doivent tre 
progressivement revisées ct supprimées au fur 
et à mesure que les liaisons normales £e ré 
tablissent. Les disponibilités et 103 prévisions 
d'approVisionnement en carburant liquide 
permettent pas d'espérer une amélicration dis 
dotations actuelles, 





7569, —— M, Jean-Paul David «cinande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
Ja lisle des personnes morales ou physiques 


qui ont bénéficié de subventions du centre 
nalional de la cinéraatographie, au cours de 


l'exercice 4947 et pendant l’année 1938, area 
l'indication du montant des subventions accor- 
dées à chacune d'elles, (Oucstion du 11 sep 
tembüre 191$.) 


Réponse : 


SUBVENTIONS ACLORDÉES PAR LE CENTRE 


DE LA CINÉMATOGRAPIUE 


NAIIONAL 


Lrercice 1917, 
Coimmission supéireure technique 
OL CINPINR res ssresamens cts 22-600. 00 


Institut des haules études cinéma- 
tographiques ,.........0000000 0 

Cinémathèque française... .e...sse 9.2 

Institut de cinémalographie scien- 





RIAQUE lésosdorcvcesésessossres, ‘L:595.000 
Fédération des « Ciné-Clubs »..., 229.000 
Association des « Ciné-Jeunes ».., 06,000 
Club e CONAMION »..,5escumresee 00.004 
Associalion pour Ja recherche fil- ; 

MOÏOLIQUE osssesesresorenssnsise 170.60 

uit t SEE sv dr ere «Taser ed 7900908 000 
Exercice 1948 
Sommes veraies 
au Cuéu 4 
00 septembre ; 
1038. pra 
ge stiBériCUre 
chnique du ci- ; 
néma sorte Josis 4. MN, OUU 9.000.000 


Jastitut dcs haute: 
acs cinémalographi- 
ŒUOS irocsrrtiens ae 

Cinémathèque fra n - 


‘s élu- 


11.050.000 


CRÏSC oosrevseree tete 6.000.000 0,.$11 
Institut de cinémalo- 
graphie scientifique. 715.000 1.200.000 
Fédération des Ciné- D 
CIS so. cites e 4H). 000 a OX 
Associalion des « Ciné: 
Jeunes n.csosssssorse 50,000 900.09 
Club « Cendrillon »... 50,000 (0,000 
Totaux... 20: 31.000,00) 








1510. M. Robert Montillot de jual! le à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
s'il ne ecrait pas légilime d’ac corder une SU 
taxe aux marc han is d'essence, lorsqu'ils «407 
vent se relever la nait pour servir des art 
teurs, ainsi que cela cst fusterment à: storisé, 
notamment aux pharmaciens, (Question dt 





4 septembre 1915.) 


4 se On 
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Réponse. — Les livraisons d'essence la nuit 
sont exceptionnelles; le dérangement à ceile 
uccasion est très variable suivant les lieux, 
les heures, les époques et les entreprises. Il 
ne parait pas nécessaire de légilérer ou de ré- 
lementer dans le cas d’une activité utile 
quais qui, dans l’ensemble, revêt peu d’im- 
vorlance, 





7587. — M. Jean Cayeux rappelle à M. Île 
ministre de l’industrie et œu commerce la 
situation dans laquelle se trouvent les repré- 
sentants et voyageurs de commerce en raison 
des attributions de plus en plus réduites, qui 
leur sont consenlies en matière de carburant 
— attributions qui, pour certains, ont été ra- 
menées de 80 litres en octobre 1947, à 50 li- 

*s en janvier 19:38, à 30 litres en juillet 
1918 ct à 20 litres en août 1938 — soit la 

uantité permellant de parcourir environ 

s kilomètres par jour, alors que les intéressés 
peuvent se procurér au marché noir tout le 
carburant dont ils ont besoin en supplément 
de leurs attributions normales; il lui demande 
juelles mesures il envisage pour faire cesser 

élat de choses et s’il ne serait pas possi- 
ble de mettre fin à de tels abus en instau- 
“ant une nouvelle réglementation du marché 
le l'essence. (Question du 15 septembre 1918.) 

Réponse. — Les dotations qui sont accordées 
iux représentants et voyageurs de commerce 
sont évidemment insuffisantes pour que leur 

clivité s'exerce normalement, mais les quan 
ités totales de carburant dont disnose a 
lement l'ensembie du pays ne représentant 
que 55 p. 100 de la consommation de 1923 
{contre 65 p. 100 environ l’année dernière), 
: est impossible d'exécuter tous les travaux, 

ransports et déplacements désirab les. Celle 

di minution excessive de s quantités de 
rant à consommer à élé encore aggravée par 


LR 
une augmentation constante du pare utilisa- 


ctuel- 


carbu- 


teur et, en particulier dans le cas des repré- 
sentams et voyageurs de commerce, par un 
ort accroissement des bénéficiaires d’alloca- 
lions. Quelle que soit l'importance e des possi- 


bilités de dé ‘plac eme nt en voilure de ces utili- 
SaQrs, ceux-ci ne sont pas des producteurs 
t'il est d’abord essentiel pour le pays de pro- 
luire. La nécessité de doter suffisamment les 
producteurs à pour conséquence un <erlain 
nombre de demandes et d’attribulions exagé- 
rées qui sont une des sources principales du 
marché parallèle, mais il serait contraire à 
l” 


l'intérêt gé né ral d'aendise: r pour l’énsemhle 
des pri due °urs les moyens qui let ur sont indis- 
pensables à ‘ule fin d'’éviler quelqu abus 


Uri v ra ul 





2670. —- M. Paul Bastid demande à M. le 
minisire de gens et du commerce =i les 
fonctior inair >s de son ministère sont autorisés 
\ utiliser les ‘voitures de l'administration € en 
dehors des heures de service et, dans la néga- 
tive, quelles sont le s dispositions qui ont êté 

pour éviter les abus. (Question du 
mbre 1918.) 
Réponse. — Les fon 


prises 
24 septe 
‘tionnaires du ministère 
de l'industrie et du commerce ne sont évi- 
<emment pas aulorisés à utiliser les voitures 
de l'administration en dehors des heures de 
service. 11 convient de préciser que les « heu- 
res de service » pour la très grande majorité 
des fonctionnaires en cause pet uvent s'éten- 
dre très tard dans la nuit et le dimanc he. 
our éviter les abus, ch aque voiture est munie 
d’un carnet de bord sur lequel sont inscrits 
les déplacements: ce carnet est visé par le 
'u les fonctionnaires utilisa la voiture. Cha- 
que jour ou après chaque mission, les chaut- 
fèurs doivent ramener leurvéhic ule au garage 
administratif où les carnets sont contrôlés. 


a 





INTERIEUR 


1394. -- M. Amar Smail se référant à K 
réponse faite le 20 avril 1918 à sa question 
écrite n° 35764 et relative à la situation des 
fonctionnaires tilulaires du service aigérien du 
cantrôle et des enquêtes économiques, signale 
à M. le ministre de l'intérieur qu'aux termes 
J'une lettre du 6 août 1913, le général Catroux, 
dors gouverneur général de l'Algérie avail 
pris des engagements formels envers le per- 
sonnel en cause; précise à ce sujet qu'en- 
viron cent vingt agents, dont plus de la moitié 
sont bénéficiaires ‘des dispositions de J'ordon- 








nance n° 45-1283 du 15. juin 1915, ont éié re- 
crulés par "concours réguliers dans les cadres 
supéricurs principal et secondaire de ce ser- 
vice, conformément aux dispositions des arli- 
cles G, 9, 12 ct 47 de l'arrèté gubernatorial 
du 2 janvier 196 porlant s'alut de ce ser- 
vice et ont été litularisés après avoir élé sou- 
Mis aux stages probatoires réglementaires ; 
ajoute qu'au cours de sa pr emère session, 
l’Assembléo algérienne a manifesté clairement 
sa volonté de voir cesser, dans les moainäres 
délais, l'aclivité dudit service dont il devient 
dès lors impossible d'envisage r l'affiliation à 
la caisse des retraites de l'Algérie, cette for- 
malité élant subordonnée à un vote favorable 
de ladite Assemblée; appelle son attention sur 
l'affolement des fonctionnaires en cause aux- 
quels est refasée l'intégralion da cadres 
métropolilains de la dircelion géné du con- 
trôle et des enquêtes économi qu es “qui leur 
avait été formellement promise et dont l'As- 
semblée algérienne réclame la suppression ; 
et demande quel serait le sort de ces 
tionnaires en cas de suppre: 
vice et si, dans ceite hypothèse, 


J 
a les 





onc- 
sion dudit s£ser- 
ce personnel 


serait susceptible d'èire reclassé dans des mM- 
plois identiques des cadr2s air nan nts de 
l'administration algérie nne, an 
grades et des lrailemer à € 


des emplois supprimés en 
eclassement soit effet lué 
| des services de 
a créalion ex 
échéance 





Algérie est prévue à brève 
(Question du 171 août 

Réponse. — 149 Le ministre de l'intérieur 
a maintenu son accord au proj 
du personnel du contrôle économique d’AI- 


“ntésration 








gérie dans les cadres de la direction géné- 
rale. du contrôle et des enquêies éconsiniques 
20 sur V'invitatk on de l'Assemblée algérienne, 
une commission des économies à s créée 











Cette commission devra proposer les modalités 
de réintégra ion dans leur cadre d'origi 
reclassement dans une autre adminis 

ou, éventuellement, de lie TK ‘jement des for 
tionnaires de toutes catée cories dont elle envi 
sagera la suppress on de emplois. La commis 


sion devra, notamment, examiner le 
ticulier des fonctionnaires du contrôle éco- 
nomique. Les organisations svwndicales seront 
également consultées, La solution qui sera 
donnée à cette pen dépendra, en défini- 


t 


cas par- 


lo6r en2ce Y!! 








a -- M. Gabriél Roucaute Jemande à 
le ministre de srmhgat 2° si le compile 
de gestion d'un receveur municipal peut K$ü- 


lement mentionner dans da { se] 
vices hors budget », un intitu] 


« caisse des écoles priv es 

des écoles privées peut êlre 
deniers mi inicipaux provenant Au 
« subvention à la caisse des écoles ‘ 
y- a illégalilé, de quelle manière on peut 











faire cesser; 4° quelles san ons on doit pren- 
dre vis-à-vis d’un maire qui aurait commi 
une parcille illégalité. (Ques sion du 19 août 
#48.) « 

Réponse. — {0 Les caisses des écoles j VÜCs 
ont été créées par l'acte dit loi n° 4 GG du 
2 novembre 191. Ja nullité de cet acte a él 
constatée par l'article 4er de l'ordonnance du 
17 avril 1935. Les caisses «es écoles privées 
n'ont donc plus d'existence légale et le 
compte de gestion d'un receveur municipal ne 
peut contenir de rubrique portant eft inti- 


tulé; 20 pour les mêmes molifs, les caisses 
des écoles privées ne peuvent recevoir de sub- 


ventions des communes; 9° il appartient à 


l'autorité de tutelle de mettre fin à toute i116- 
galité, 40 l’article 86 de la gs du 5 9 à vril 1883 
énumire les sanctions dont peuvent être frap- 


pés les maires 





7430. — M, Charles Serre demande à 
M. le ministre de l'intérieur si un employé 
d’'Electricité et gaz d'Algérie, révoqi gp par 
suite d'une condamnation” à-une peine d'indi- 
gnité nationale et admis ensuite par décret 
au bénéfice de l’amnistie, ne dait pas étre 
réintégré de plein droit dans son ancien em- 
ploi, (Question du 20 août 1918.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été 
dans la réponse à Ja question écrile précé- 
dente ne 4614 de M. Serre, les agenis d nt il 

s'agit ne bénéficient pas d'une réintégration 


indiqué 





de piein droit. Celle-ci demeure facultative, 
aux termes de l'arlicle 5, dernier alinéa, de 
ia loi d'amnistie du 16 août 1947, 41 appartient 
donc aux intéressés de faire une demande de 
réintégraliGn sur laqueile il sera stalué par 
j'a ilorilé ayant prononcé la sanction adminis- 
trative. 





7422. — M. Charles Serre signale À M. le 





ministre da l'intérieur qu'à la suite d'un vœu 
émis par conseil général d'Oran, en 1916, 
sur la situation précaire des agricul'ernrs et 
feilahs des hauts plateaux oranais, une com- 
mission d'enquête a . déposé au gouvernement 
général de l'Algérie un rapport cenciuant à 
fa plan lation de 20 hectares de vignes pour 
les agriculteurs qui en sont dépourvas &insi 
qu'à la recherche d'eau iterrain LV 
l'aide des services de la colonisalion et de 
Phydraulique. 11 lui demande les raisons pour 


lesquelles les 
tration 


problèmes soumis à l’adminis- 


nt 
I ONE 


par Ce vau pas enecnre ete Te- 
soius. (Question du 20 août 191$ 
Réponse. — 19 Plantation de _ In 


projet de loi a été déposé au mois de mars 

















1917 sur le bu 11] dé l'AS= m} Ke na ionale 
par le ministre « l’'agricullure à l'effet dé 
molHifier ri 1 ISposil l l ju vin 
Ce projet prévoil dainmen 1 | Ï Fal 
pantaus: is sur ls surfaces avant fait l’'ob- 
Jet d ’ari Ia SCS ] 1 U 1éSiion ares plantations 
1 velles n Algérie voquée dans un rap- 
port du gouverneur général en date du 8 juil- 
let 1946 ne pourra étre examinée r le mi 
nistre de l'agriculture et fa commission con- 
sullalive de viticullu que lorsque le proje 
preci lura été volé; 20 rech e point! 
d'eau. — Le goux einen! 1éral de l'Algé- 
ri a pi 1 l'aménagement « Lk points 
d'eau espa Üz 8 à 40 k dé Les ra- 
vaux entrepris lonné | s Su 
vants {s d'eau à \ Tés 
à la fin à l'année 1947 l iiueile- 
mel cours. Le program née 
1919 sresse 33 pnits et 1 ipe- 
ment n jue des points d' en 
1948. 

7519. — M, le colonel Félix 4eman | M. le 
ministre de l’intérieur =i une Cormnu ivant 
loué sans bail un bâtiment privé ‘comnmumal 
à une sage-femme pour q celle-ci se 
exercer dans la local reut, en € de ces 
sation d'exercice de ladite sas nn rt 
pPreIu 1 cal H ] l 1iSpo- 
sion d'u il < Q tion du 
7 septemb 1948.) 

R POSE pus Le 4 LI 4il 
pliquent 1 | d'in s du 
ina Privé cominun En } lier 
] ; bien } \ 3 4 Il 
lion ou à us incl » la 
législation spéciale s les La com 
rau qui a -loué 1 4 ( nain ( 
privé à une sage-icrmn P l'exet de sa 
prof ssion est, à ce ire, as<lunlk à Uil par- 
ticulier; an l'absence de toute slipulalior 
écrite prévoyant la re » du loc n cas d 
cessation de l’activi pl l iclle du I 
cataire et sous réserve de l'appré \ des 
tribunaux, le le re} iu pl 3 
ne peu ext l q | ; 
P Par 1 L PE 8 1916 

7572. — M. Jacques Gavini exp à M. ls 


ministre de l’intérieur qu'aux terimes de 


i Or- 


donnance du 9 juin 1944 Journal officiel des 
22 et 23 septembre 1941), les services accom 
plis dans les Forces françaises de l'intérieur, 
y compris les groupements de maquis, avant 
la libération du territoire et validées récem- 


ment par la délivrance du certificat d'appar- 
tenance aux F. F. 1. par les généraux com 
mandant les régions militaire comptent 
comme services militaires; et de si 


fonctionnaires de police avant 
NE interruplion de cervice 


sans 


leur administration {la natu de leurs ser- 
vices dans les Forces (rai ncaises combat 
tantes étant précisément inhérente à leur 


qualité de policiers) et qui 
d'aucun avancement au titre du décret du 
27 novembre 194% sur les avancements ex- 
ceptionnels des fonctionnaires de police ré 
sistants, peuvent bénéficier bonifications 
services militaires Corres- 


n'ont bénéficié 


des 


d'ancienneté pour 
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1 déc «| ä ri : à | questre à été pronon avt 4 k ce nc mataires, dont l'acte a ék 
| xaure fait” al L HO A sous F1 r. Jl convient d ODSCTVET À M demande si RS UT "éniaets intentet 
1 ue ernemt l'af- | à la ie cénhplie iutent plus anor- | fait vus J'anci peuvent -Inlente 
able } niAIre a in D. ( publieat d'autant pl + PONS re£ lésion, dans le dé 
ljnti dos ent a) © : | 1 17 tre deu annonces vi action Ci ; à faire “évaluer 
12 ë | ln | male q 1 | nues np: lai de dix ans, Q AAiTe CE VAI 
d'Ag { À 1 1 or & jet «| SG(T!1 S r\enut pal " L ae us ee 4 au jour qu décès du 
; peste ‘cie dont à béné- | les biens à s sont sou le régime de 1: 
I 2 | À > P- ok hâtecubriant et cu’clk donateur ; CU Æ£1 + tés sous Æ. Ne: l'acte d: 
f Le Cor du ; C} CU ds “4 re loi du 7 févs er 1% 6, post Cricure d à LL - 

t ceptible d'induire Ze public re gens donation-parlage et, dans ce er Pa gr mn 
SUSTICE en ki faisant considérer come existant en. | donatonr(age et das blons sent x SMeur 

‘ cire don! INAINILVee « 2 ; sn nor êes iens SCrA 1: uit 
D ET A lo » 1] 1i Je ao lu 2 | : lion, çt si la valeur des _— > * f 
6693, M Philippe Dit | ss nt cräcn: 1 1: dcux décisions de pa fer à pos ; l'époque de la donation. (Question du 11 
ministre de la justice : 7. 4 Une enquête paraît néceé ep sue septembre 1018.) @ 
. les molifs d'un relard aussi anormal da Pen iponse. — Il n'appartient qu'aux tribu- 
re « t nas perde Met So aurait dû être faite au len- Réponse. pres » faire appli- 
a < 11 | pui pe Papa ee et Sur uI U- | naux, en cas de conte sLation, de faire " ÿ 

S 1 l H - F den n » OrA01 11} CL Su Pi er 4 de Ha loi, sous le control e évenlue di 

, 1950 ü , ere ARE estis et incompiels ra pr sali ] les cas d'espèce 
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4945. G.P.45.1.177; Orléans, 27 mars 1947, | l'instance en fixation du prix élant alors pen- y Réponse, — 49 Le locataire n’est tenu de 
4:.P. 18, 19 et 920” août 494$ : trib. civ. Lille; dante devant Ja cour 4” appel; que cette der- | participer aux frais de chauffage de l'immeu- 
19 juin 4947, G.P. 47.1.222), À la connaissance nière à statué en juillet 1948 el décidé que de | ble que dans la mesure où il y est obligé par 
de la chancellerie, la cour de cassation ne | prix d'origine (fixé en 1931) restait appli- | une clause explicite ou ” lie ite du contrat 
s’est pas encore prononcée sur la question, cable jusqu'au 1e janvier 1948 «date à laquelle + de bail ou, à défaut. par } Lee age des lieux. 
il devait être apprécié conformément aux dis- | 2 Aux termes de l'article 2 ‘paragraphe % 
positions de l'arlicle 3 de la jioi du 30 juin | de la loi du 4 ire red 108 « eh Cas de 
' 1926, en exécution de la loi n° 47-1656 du | taxation, la fourniture sera comptée au prix 
7589. — M, doannès Charpin demande à | 2 septembre 1947; que cet arrêt n'ayant pas | taxé ». : 
M. le ministre de la justice si, compie lenu | encore été signifié, étant done susceplible de 
des garanties accordées par la loi à la pro- | voies de re cours, l'instance dont il s’agit pent 
priété commerciale, le propriétaire d'un im- | encore être considérée comme en cours aux 7659. — M. Joseph Denais, demande à M. {8 
ineuble loué à usage CERNINTC HE DENT S'Ooppo- yeux de la loi n° 43-1209 du %5 août 1958 ; et ministre de la justice à qui, et par quelles 
ser, sans motif sérieux, à la cession du droit | jui demande: 1° si cette loi nouvelle fait, en | voies, les délégués à Ja liberté surveillée at 
au bail à l'acquéreur du fonds de commerce, l'espèce, éehec à la loi du 2 septembre 1 1947: près des tribunaux pour enfants ont la possi- 
lon que le bail: a) interdit au preneur de | 90 $sj la prorogation faisant corps avec le bail, bilité de demander le remboursement de leurs 
éd er le droit audit lbails b) interdit cette le nouveau prix doit être appliqué à compter frais de trans: ports. (Question du 23 sejlents 
et ans l'aatorisation qu gag AA e de la demande initiale en fixation de prix | bre 1948.) 
contient aucune clause relai Cas cession. (1946) (art. 2 de Ja loi du 25 août 1958) ou bien 4 A e parlementaire bc 
(Question du 15 septembre 1915.) | Seulement à compter du 1% janvier 1948 (loi sg ape re | “ps “perd ane faite \M én 
Réponse. — Aux termes de l'article 1717 du du Le vrai 19i:). (Question du 15 Sep- | toina Giacomoni, rubliée an Journal offiicl 
Jde civil « le prencour à le droit de. A tembre 1148.) du 25 juin 19 sous le no 99%, 
son bail à un autre, si cette facuité ne Jui RER RRUET si: cécité, de ATEN SE 
1 pas été interdite ». En conséquence : 40 Si , Réponse. 1 Il Ai e ”_ me + fe 
le hail ne contient aucune clause d'’interdic- l'appréciation souveraine des cours et des 
ion de cession, la cession est valable, Toute- | tribunaux que [a loi du 25 août 1938 ne sau- RECONSTRUCTION ET URBANISME 
fois, l'article 9 de la loi du 39 jun 1926 mo- rait laine FaRee à celle du 3 dr age 7190. — M. Louis Marin Jemande à M. (6 
difié dispose que « sauf motif légitime, le | qui possède un champ d’appliration spécial. ministre de 1a reconet ct set de let 
druit au bail dont le renouvellement aura | Tout propriétaire est done en droit, nonobs- nisme É ni pe Pages > 2 gr «0 ps - 
: : 4 he 1 j ; 4 + ! al e connait ar dé‘partemen 
été obtenu... ne pourra élre cédé que par les tant l’exictence de la loi du ?5 août 1913, de jo le nombre d’immeui ble >Atis totale Lu 
docataires ayant personnellement exercé 1e | revendi quer le bénéfice de la loi du 2 s 2p- | dél dits par fait s de ubles 11939219 à: ). c'est 
cominerce dans l'immeuble pendant trots NS | {ombre 1947, si es € Aaitihs M le à de te inarablez: 2 Fès E. Le Fe 
consécutifs dont une année au moins après | !INDFE 947, Si les conditions CHNNOS DRE CG | Sn | jont | SFA bel port hace pi 
le renouvellement du bail ». Et le même ar- | texte sont remplies; 29 Ja revision obtenue ed pr a DR. mr Nbre D tés 
licle ajoute qu’ « en cas de cession consentie | Sur la base de la loi du 2 septmbre 1917 a nd 1bl Juill è j° an 7 Es te ee Era re oi 
par un localaire ne remplissant pas cette con- | effet à compter du 4 janvier 14919, et celle Ü sm À rs) mo Pe et 4046 à re ire ne: 
dition, le renouvellement sera considéré | gbtenue sur la base de la loi du 25 août 1948 cn : + Le né * les à Usa 230 d'haDila ns 
comme nuel et non avent u »;. 20 si le bail a effet à dater du jour de la deman le, même b) 1 ui bâ fments l'ex ploit: ti: it agr col ,* y les 
contient une clause d’interdiclion de Let pere si cette demande est antérieure à la promul- bâtiments d’exp'ci nil ca 
a __ . à si Cette à anue altorieure Ld jou atuments d’exploi! ie)] Qi 271 
ja cession est impossible ; 9 si le bail su |: tion de la loi irejale: d) les 83 pub! se p\ les éd 
bordonne, la ecssion à l'autorisation préalable | S9ton <e la loi. | cage. LS Sur À be 
du bailleur, A appartient Lu cédant de solli- sis Pass . ;, D re mn ble les + ailes re 
citer cette autorisation. e propriétaire re- nciine es 01 } Are : : 
fuse, le locataire a la possibilité Me saisir 16 + (Question du 21 juillel 4918.) 
juge’ qui apprécie souverainement si les mo- 7596. -- M, Frédéric-Dupont <emanie à M. le Réponse. — Le premier {ableau _ le 
iifs de refus sont fondés, et accorde ou refuse | ministre de la justice: 1° si, «ians L'élal actue, | nombre de bätimouts totalement dé s par 
l'autorisation de céder en tenant compte des | de la législation et du marehÿ du charbon, | faits de guerre de 1939 4 1955. Le de Ixième 
circonstances de Ja cause. (Cass. Req. | un propriélaire peut contraindre un locataire | tableau indique le nombre da bâtiments 704 
21 janv. 1930, Gaz. P, 1930, 2205: Cass. Red. à participer aux frais de chauffage de <on | construits et le troisième le nombre de hâti- 
27 nov. 1934, DP. 1935, 1.49. Gaz. P. 1934, 2928), | immeuble, quels que soient le prix du char- | ments en cours de reconstruelion au 4er juillel 
Le locataire qui, à défaut de l'autorisation du | bon et la durée du chauffage ; 29 si la sur- | 1933, en diseriminant: a) }e3 immeubezs à 
bailleur, procéderait à la cession sans solli- | vivanee de ja carte de charbon pendant Fhiji- | usags d'habitation: b) les ba inents d'expiot- 
citer l'autorisation de justice, s'exposerait à | ver 1948-1949 n'implique pas que le marché | tation agricole; e} les bâtiments d'exploitation 
la résiliation de son bail, du charhon n’est pas libre, que l2 locataire | industr'elle ct comm rciale : d) les édifires 
ne peut être obligé de payer le prix du | publes et eultusts apparte int à des eolec- 
marché parallèle, qu’ii ne peut être tenu que | tivités secondaires {ia reconstitution des hati- 
de remetire sa carte à son propriétaire, ainsi | ments publies ce domait 10 PEtat ne relève 
7590. — M. Emile-Louis Lambert expose à | que 12 pres . chaque année, un arrêté du | pas du ministère de la reconstruction). H ect 
M. le ministre de la justice qu'iin bail à loyer | préfet de Ha Seine, et de parer le prix «o La | à notez que la clatis iqu2 à f nstri"tions 
commercial, expiré depuis 1946, restait non | quantiké core spondinte, (Question du 15 sCp- | d'immeubles d'habitation porte sur le noint 
renouvelé par suite de désaccord sur le prix, ! {embre 191$ | des logements et non sur celui des bätim : 
Réponse. — 20 parazranhe. — Nombre de Lâliments reconsiruits. 
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Réponse, — 1er paragraphe, 


Nombre de bâtiments totalement détruits. 
{Recensement au 31 décembre 1947.) 
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La situat#on était Ja iivante, au 3 juin 19:7 | construc! : et les travaux n la TE 
1264. —- M: Phiiipge Livry-Lével demande à | et au 59 join 194%, lion de près de 5.000 loger 7 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- | voie d'adjudication. En 6 6 
banisme: 1° li moyenne me Thai nee +. ) chiffrer à 5000 environ nbre ur 
les «douze mois, des maisons € habitation, à | nents a cor nidte a ni à x 
xelusion de tout logement provisoire, cons- | NOMBRE PE LOGEMENTS a F1 nce en 1048 LV4 + ins | e des 
uits en France; 2° si l'effort de construction DFE pa : pouvoirs publics, En 1938 tva 
trançaise peut Glre comparé aux 24.044 mal- a cours "45 un nombre de locements hle:n E 
ans construites chaque mois eên A] cle terre. de reconstruite ne neT XF ue pod : : à 
Question du 30 juillet 1938.) reconstruction. | gnent chift ensuel de 20006 a ; 
Réponse, — Le nombre moyen des maisons de mai 148. La moyen - 
d'habitation construites mensuellement en Au ‘0 juin 1947... 90.090 9 000 niers im férie 
France, pendant les douze dernie rs MOIS (à Au 30 juin 1948... 32.600 7.500 | 
l'exclusion de tout Jogement provisoire ne e ‘ ( | 
peut être donné avec précision. Cette moyenne ne a ; À 
doit englober en A + jo les immeubles re- 7524, M. Lucien Regoui1 «| el M. le 


onstruits par l'Etat, ou par les sinistrés, en 
application de la législation des dommages de 
guerre; 2% les immeubles neufs ‘construits : 
a) Par des organismes d'habitation à bon mar- 
ché; b) par des entreprises nationalisées 
honillères, E, D. F. par des entre- 
prises industrielles {cités ouvrières); d) par 
des particuliers, sans l’aide de l'Etat. Pour la 
première catégorie, des slatistiques sont {e- 
nues à jour par le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Elles portent sur le 
nombre de logements {et non de maisons) en 
cours de reconstruction où déjà reconstruils. 


etc.)5; C) 








tiennent pas 
{ 
truction partielle de certains immeubles avait 
rendus inhabitables et que les réparations 
effectuées ont permis de rendre à leur desti- 
nation primitive. Néanmoins, en £e qui con- 
cerne les habitations à bon marché, il est 
sible de fournir des chiffres, étant donné que 
les travaux bénéficient de l’aide financière de 
VEtat, laquelle n’est accordée qu'après une 
étude de chaque projet par la direction géné- 
rale de l'urbanisme, Au 30 juillet 1918, {8 lo- 


gements étaient terminés, 5.267 en cours de 


)OS- 





ministre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme dans quelles ondi 
quelles modalités les communes } 
indemnisées pour les dégâts mobili 3 
ont subis. (Question du 7 septembre 1218 
Réponse. — Le financement de la recons- 
truction des biens meubles appart X 
communes est assuré conformément & - 
positions de la loi du 28 octobre 1946, et dans 
le cadre-de l'ordre de priorité fixé ] 
ticle 4 de ce texte. L'ordre de prioritt it 
lequel era effectuée la reconstitutio i 
bâtiment publi ét du mobilier jui £ à 
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sait avant Je sinistre est établi par Ie comité 
interministériel du plan de la reconstruction, 
lwsque le montant des dommages immobiliers 
ct inobiliers S'éleve à plus de un million de 
Iranes en 1959 et, en dessous de cc 
chiffre, par la commission départementale de 

Par ailleurs, les reconsti- 

ou litmimmobilières exécutées 


Valcu 


la reconstruction. 
inobileres 


itiulis 


unléricurement au 4 janvier 1947 peuvent, 
l it hrescout, faire l'obje t d'un finuaucerment 
‘ des iravaux arriéres, 


TRAVAIL ZT SECURITE SOCIALE 


689). M. Bernard Paumier deraaude à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociate si une nourrice, qui çst assujettie aux 
assurances sociales ct pavée par une œuvre 

consacrant uniquerneni aux CTHANIS, peut 
heaucficier des Congés payes. (Ouestioit qu 
1 juin 1918.) 


Réponse. — Ja silualion des 
sard de la législation du 
pré d'une façon 
tribouhaux, le cas échéant, seraient habités 


nourrics uu 

‘r } Î fn 

iFavail He peUuL CUP 
1 


1 
‘isce econeral et, seuls es 


\ se prononcer, dans chaque cas d'espère, 
ir lie point € AVOIr Si Ces Personnes pros 
ségent ou non ja qualité de salarié ICur pet 
taetlaut d'exiger le bénéfice des dispt | 
ontenues dans le code du tu 
de cause, aucune déduction ne Ssaurail 
ei ureéc, à « propos du fait qu'un hour- 
l :t immatriculée à la sécurité sociale, 
critère retenu pour requérir limimatrien- 
lation étant différent ae celui qui est auoplé 
autre part. De l'avis de M. le ministre de 
la santé publique et de la jopulation, qui à 
onsulté sur la question, Je fait pour une 
Hoi de recevoir la mission d'élever un 


! 

cafant comme le sien propre rt 
luer une 
| 


peut consti- 


activité professionnelle, Seules Ini 

araissent devoir étre admises, en l'espèci 
uill l“nétice dc l'ensemble des lois cociaies 
uourrices des centres nourriciers Co:1sidé- 


rées comme des salariée, H conviendrait, 
Sctuble{il, d'octroyer à ces dernières le béné- 
five des congés pavés suivant les modalités 
fixées par l'arrêté du 45 octobre 1911 concer 
aut les travailleurs à domicile, En veriu de 
ce texte, les travailleurs à domicile jouissent 
du congé sous la forme d'une allocation versée 
Cu méme teinps que leur réinunéralion et 
égale à 4 p. 100 üc celle-ci. 


C933. M. Virgile Barel Germanie à M, le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale 
si la loi n° 48-952 du 3 juin 1948 accordant 
uu cougé supplémentaire aux mères de famille 
qui exercent une aclivité salariée (Journal 
officcel du 9 juin 1938) est applicable au per- 
sonnel des services pubiics et des collectixités 
publiques, (Question du 1 juillet 191$.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi préci- 
ice, S'insérant dans l'article 54 g dû Lis 1 
du code du travail, ne applicabies de 
plein droit qu'aux salariés des. élablisserments 
industriels, Cormracrciaux, artisanaux, Inêmne 
S'ils ont la forrne de coopérative, des profes- 
sions libérales, des offices ininistériels, des 
syüdicals professionnels, des sociélés civiles, 
associations et groupernenst de quelque na- 
ture que ce soit. Le personnel des collectivités 
et services publics ne peut donc exiger actuel. 
lérieont le bénéfice de ces dispositions, Une 
circulaire en date du 20 juillet 1948, du sccré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil a d’ail- 
leurs précisé que la loi dont il s'agit n'était 


sont 


bas applicable aux foncilounaires € Etat 
qui Sont Soumis, en mnatièer de congé annuel, 
aux dispositions de lJ'arlicle SG de la loi du 
49 octobre 1946, portant statut général des 


fonclionnaires. 





6972. -- M. Jean Cayeux Cc\ipoce à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale |e cas 


d'un représentant de commerce travaillant 
pour un seule maison et rémunéré par les 
Corninissions incorporées dans les prix de 


venie qui, ayant subi un arrêt de travai: pour 
une Courte maladie a dû rermettre à son em- 


ployeur le montant des indemnités journa- 
lières qu'il a reçues de la sécurité sociale, 
l'employeur lui versant le montant de ses 





Commnssions sans aucune retenue; lui signale 
que les °ommes remboursées ainsi à l'era- 
bloyeur par 10 représentant rentrent dans la 
Caisse patronale sous rubrique inconnue; et 
lui demande si une telle facon de faire est 
conforme aux règlement çn vigueur, (Ques- 
lion du 2 juillet 194.) 
Réponse. — Si, pendant l'arrêt du travail en- 
trainé par une inaladie, l'employeur ynain- 
tient à un membre de son personnel, en verlu 
d'un contrat individuel! ou collcctil de tra- 
Vail, l'intégralité de son salaire, il est fondé, 
par application de l'article 25, paragraphe 5% 
du décret portant RAP, du 29 décembre 194%, 
à demander à eclui-ci le versement des pres- 
lations en espèces que liutéressé à recues 
de sa caisse primaire de sécurité sociale. 
Ainsi les crrements soulignés paraissent li- 
cites, si,1es commissiosn prévues au contra! 
6 versios à l'assuré sur les ventes faites 
piriolc où il avait interrompu son 


ms 


C974. M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre du travail ct de la sécurité s0- 
ciale cue 


décret n° 4j-142 du 46 janvie: 
19417 approuve ct 10nd obligaloire pour toutes 
les classifications et toutes les statistique: 
officielles Ja nomenclature des entreprises, 
élablissements et toutes activités collectives 
établies en 1916 par une commission inter 
ministérielle dont Jes travaux ont été coor- 


donnés par P'instilut national de Ja statistiqu 
et des élues lui demande 


quelle raison le décret du 1$ janvier 1997 


CeCont iique fe et 


pour 


concernant l'application des congés payé 
dans les industries du bâliment ct des tra- 
vaux publics ct celui du 11 déerinbre 41946. 
rela lit à j'applicalion de Ia joi du 21 octobre 
1916 concernant les indemnités de chômage 
intempéries à accorder &ux travailleurs du 


bâtiment et des: tra 
toujours à la 1 
cénérale 
qu décret 


vaux publies se 
ncenclalure de Ja statistique 
France teile qu'eile résul4 
avril 1956. relatif au 


réfèrent 
de Ja 


du 9 classe- 


inent des industries çet professions, (Question 
du ? juulet 1918.) 

Réponse. — Tes décrets cités par Thonnra- 
ble parlemuentaire font actuellement fohjet 
d'une modification portant à Ja fois sur je 
fond et sur la forme de leurs dispositions. 
A celte occasion, Jes rectlificalions utiles se- 
ront apportées, coniorméiment aux prescrip- 
tions du décret du 16 janvier 1917, Aucun 
inconvénient ne résulle, au demeurant, du 
maintien provisoire des références à lan- 
cicnne nomenclature des jiadustries ct pu 


fessions. 





7197 M. Louis Marin °xposc à M. le mi- 
nisire du travail et de la sécurité sociale: 
1 Ja siluation parliculière des enfants CD 
bas àge, à qui les médecins ent prescrit une 


cure en nontagne mais en ieur interdisant 
d'effectuer cette cure Janus une caluaie de 
vacances où dans un élablisseraent -xcusi- 
vement pour eufants, leur état particuiière- 
ment délicat et fragite exigeant la présoncs 
de la mère; 20 le fait que, dans Ce cas, 08 
parents ne peuveut obhlenir aucun reimbour- 


sement de frais par la eécurité sociale, KE 
demande S'il ne serait pas possible, dans 
cette hypothèse, que les parents soient anto- 
risés à faire choix d'un établissement 
ceplüible de recevoir la mère avec l’enfaat c‘ 
obtiennent de leur caisse le rembou seen! 
partiel des frais de pension de l’eniant. .Ques 
tion du 23 juillet 191S.\ 


s'is- 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de larlicle 17 de l'ordonnance du 19 octobre 
19» fixant ic régime des assurances sociales 
applicable aux professions non agricoles, 
l'assuré ne peul être couvert de ses frais: 
de lraitement dans.les établissements privés 
de cure ou de préveution de toute nature 
que <i ces établissements sont aulorisés à 
dispenser des soins aux assurés sociaux par 
un commission constituée dans chaque région 
à cet effet, IH ne parait pas impossible, a 
priori, qu'il existe des établissements agréés 
susceptibles de recevoir des enfants en bas 
âge, accompagnés de leur mère: l'assuré 
pourra donc, dans celte hypothèse, bénéficier 
d'une participabon de la caisse primaire, aux 
frais de séjour de l'enfant, aucun rembourse- 








9 
ment de frais ne pouvant Ctre accord 
mère, Par ontre, dans le cas où l'enfant LE 
pas placé dans un établissement agréé, là 
Caisse n'est pas tenue de participer aux frais 
de séjour de l'enfant lui-même, 





7259, M. Fernand  Bouxom 
M, le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que M. X.., père de famille de trois en. 
fants, s'est vu refuser l'attribution de l'allo. 
cation de maternité pour la naissance de son 
troisième enfant, survenue le 25 octobre 1047 
soit dix-sept jours seulement après la fin du 
délai de trois aus après la seconde naissance; 
fui fait remarquer cependant que 14 date du 
mariage étant lo 21 juin 1939 et celle de la 
Première naissance le 43 juin 4949, les nou- 
velles conditions fixées par la loi du 7 juillet 
1915 no 48-1078 se trouvent reraplies (compte 
tenu de la période de mobilisation et de cap- 
livité du père qui s'étend du 5 septembre 
1999 au 21 décembre #40) ct qu'elles se trou- 
veraicnt encore remplies si l'enfant était né 
après Jo 4% janvier 1918, date d'application 


CXposc ÀX 


de la nouvelle loi ct que, par conséquent, le 
droit à ladite allocation sc trouve supprimé 
du seul fait que l'enfant çst né centre le 
S octobre 1947 ct le 1 janvier 1948; lui rap- 
pelle qu'au moment de l'instilution de ln 


prime à la première naissance, des mesures 
spéciales avaient été prévues cn faveur des 
prernicrs hénéficiaires et lui demande 
d'une manière analogte, il ne conviendrait 
pas de donner aux caisses d'allocations fami- 
liaies toutes instructions utiles pour que le 
versement de ladite allocalion soit etfectut 
à l'occasion de toute naissance survenue avant 
le 4er janvier 1938 qui, au regard des disposi- 
lions de a loi 19 4S-1078, ouvrirait le droit 
à l'allocation si la naissance étuil survenue 
après le 4% janvier 4918, faute de quoi les fa 


si, 


milles intéressées ont le sentiment légilim 
d'être victimes d'une flagrante injustice 
(Question du 90 juillet AS.) 

Réponse. — Je dispositions de Ja doi 
n° AS-1075 Au 7 juillet AUS auodifianut Far- 
licle à de la loi no 416-1855 du 22 août 1916 
fixant Je régime des jrestalions f{uniliales 


sont applicables rétroat{ivemnent au #7 jan. 
vier 19%. 11 n'est pus possible de bénéficie: 
de ces dispositions pour les naissances antc- 
rieures au 1% janvier 194$, 





7362 M. Bernard Paumier dGetnande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité So- 
ciale: 1° quelle est la réglementation en vi- 
gueur coucernant l'application des çcongés 
payés aux Concierges; 20 ces dernières sont 
leuues de pourvoir, à leurs frais, À leur rem- 
placerment, lorsqu'elles peurent bénéficier 
des Congés payés: si ce remplacement est 
à la charge du propriétaire, ‘Question du 
12 août 1948.) 

Réponse, — Les droits les concierges d'im- 
meubles à usage d'habilalion sont fixés par 
la loi du 1% janvier 149390 (Art. 5) ot l'arrêté 
au 10 août 1930 (Art, 9 à 10). Il résulte de ces 
texies que les travailleurs susvisés peuvent 
prétendre à un Cong: payé de quinze jours 
après chaque période de douze mois de ser- 
vices continus chez 10 méme employeur, L'oc- 
roi du congé constitue une obligation pour 
le propriétaire, 1auis lo concierge reste libre 
d'user ou non du droit dont il s'agit. Le 
concicrgé doit pourvoir luis:même à son rem- 
Hacement. 1 perçoit à cet effet, cuire son sa. 
aire habituel, pendant le congé, une indem- 
nilé égale au douzitine Ce sa rémunération 
annuelle destinée à rétribuer son . cmplacant. 
Si le proprictaire récuse ce dernier, il doit 
alors désigner lui-même la persenne chargée 
de garder l'immeuble pendant l'absence du 
concierge ct rétribuer directement le rempla- 
çant de son choix, Dans ce cas, le concierge 
en litre ne reçoit évidemment pas l'indern- 
unité susvisée. Pendant son congé le concierge 
perçoit, en outre, une indemnité représenla- 
live des avantages en nature dont il ne con- 
linue pas à jouir, Le montant de cette .indeni- 
nité est fixé, chaque année, par arrêté prélec- 
toral. Lorsque le concierge renonce à prendr: 
son congé, il conserve, à titre d'indemnité 
compensatrice, le douzième de sa rémunéri- 
lion annuelle qui serait alloué à son rempli 
gant en cas de congé effectif. 


‘ 
:0 
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:441 — M. Clément Taillade cemande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité se- 
ciale à quelle eaisse d'allocalions familiaies 
! cotiser un agricukeur qui est en même 
nps commercant, étant entendu qu'il tire 
principal revenu de son travail agricoke, 
son Pénéfice comme commeéCreant n'ex- 

le pas dix inille francs par an et qu'il n'oe- 

» pas de personnel, (Question du 16 août 
Réponse, — 1] des 

t du 21 avril 


résulte aispositions .du 
+918 que la cotisation d’allo- 

des travailleurs jindépen- 
due par toute. personne physique 
employer de salarié, si ce n'est 


os farmiliales 
el 





njoint, ses enfants mineurs on des 
munis d'un contrat .égulier dap- 

sage, exerce, même à titre accessoire, 
activité non salariée et lire de celle acti- 
des Inoyehs HOHnratix d'existence, c'esl- 
re un revenu supérieur Ou égal à un 
: du salaire servant de base au eakent des 


lations fariliales au lieu de Ia résntence. 

ns 10 cas soumis, si le revenu n'excède pas 
x Mille francs par an, c'est-à-dire s'il est 
rieur à un tiers du salaire de base, Finté- 
n'a pas à Toliser à une caisse d’'ailoea- 

ns familiales de (ravaikleurs indépendants. 


est tenu que da s'aflilier et de cotiser 

la caisse mutuelle d'allocations familiales 

‘oles eompétente pour l'exercice de sa 
vrofession d'agriculteur. 


74771. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
st exact qu'un auxiliaire licencié d’une 


il { 

ministration publique et touchant une. in- 
mnité mensuelle pendant un nombre de 
is proportionnel à ses années de services, 


temnité exemple de Ja cotisation aux assu- 
s sociales, ne peut obtenir le rembour- 


nent de frais mé 


ses “dicaux et pharmaceu- 

es S'il tombe malade après la cessation 
hi versement des cotisations de sécurité so- 
le, alors qu'il est toujours jen instance de 


lassement auprès du centre d'orientation 


de réermploi du ministère du travail, si- 

ilion en Somme analogue à celle des chô- 
ineurs inscrits qui ont droit aux prestation 
( question, (Question du 26 août 191$. 


. 
Réponse: — Conformément aux disp 


l'article 79 de l'ordonnance du 19 oct 


ISILIOTNS 


obre 


y, assuré doit, pour avoir droit où ouvrir 
iroil aux prestations de l'assurance maladie, 
voir occupé un emploi salarié ou assimilé 
ndänt au moins 60 henres au cours des 
i mois précédant la première constatation 
médicale de la maladie, ou s'être trouvé en 
état de chômage involontaire constaté pen- 
dant une durée équivalente au cours de ladite 
riode. Les auxiliaires licenciés d’une admi- 
tation publique qui sont inscrits sur les 
tes qu centre d'orientation ct de réemploi 
netionnant auprès de l'administration cen- 
ale du ministi e du travail et de la sécurité 


iciale, ne peuvent être considérés comme 


trouvant en état de hommage involonta ire 
mstaté, le contrôle de leur inactivité n'étant 
as ‘organisé comme rap les chômeurs ins- 


cris au fonds de chômage. En 


conseécencec, 


ICS SOCIAUX INSCI its comme deman- 
d'emplois £<ur listes du centre 
tation et de réempioi, qui désireraient 

la garantie de leurs droils aux pres- 

des issUranct sociales come se 

vant en état de chômage involontaire 
laté en application des dispositions de 
ticle 79 de l'ordonnance: du {9 octobre 
ww, devront égalem lliciter Ieur jins- 
n sur les listes de demandeurs d’em- 

3 des services d nain-d'œuvre dépet 
it de l'inspection divisionnaire du travail 
de Ja main-d'œuvre de Paris, et se sou- 


tre au contrôle organis 





7481. — M, Philippe Monin cxpose à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale 


Jiis lil ce ue départe- 

, CS journa 3 dèémandes 

es © Ois s'adresser au 

1 du jour | iutres dépar- 

] a ll \ ü l'œuvre s'op- 
t à cette domi la circulaire 





O. du 2S sep 
h1 n ’ ? 1 
1464 ques 1 auUTeS se 


ordonne de 


de l'employeur et 












du demandeur àemploi. H lui demande: 
lo sur quels textes légisatifs où réglemen- 
taires sont fondées les prescriptions de cette 
cire ulaire : 20 s’il n'y a pas lien de modifier 
lesdites eng sr jons qui sont susceptibles de 
géner, dans certains les employeurs et 
les demandeurs d'emplois. du 
26 août 191%.) 


£as, 


(Question 


Réponse. — La culaire 1413 M. O0. du 
23 sep! embre 1916 précise, en cffet, que la 
domici a on dés annonces de pres 54 ne de- 
Vra, erl aucun cas, êlre faite au. siège du 


nees ne devront 
adresse que celle de lem- 
demand ‘ur d'emploi. Cette cir- 
n application de l’article 5 
2% mai 1915, aux termes 
ou demande d'emploi pu- 
dans la presse doit tre munie d'un 
réalable, ac ‘ordé par Ies services du 
re À ray ail et ob gatoir _. domi- 


journa! R que lesdites anrmo 
donner d'autre 
loyeur ou du 
culaire à té prise 
dc l'ordonnance + 
«di 





LJ 1C el toute offr 


rer 





{ 





Cidé cervice de la main-d'œuvre. La Sup- 
pres le n obligation de la domiciliation 
au service de la main-d'œ uvre q! ii à été ad- 
mise par la circulaire précitée, constitue un 


LREUE 1plisseme nt à la procédur e appliquée an- 
térieurement. Lorsqu'une annonce est domi- 
au siège du jourt ral, ce dérnier peut 
être considéré comme un burcau de place- 
ment effectuant des opérations en contraven- 
tion des articles 2 et 3 de l'ordonnance du 
2% mai 19% relalive au placement des tra- 
vailieurs et au contrôle de l'emploi. 


ciliée 





7529. — M. André Denis expose à M. le 
nee du travail et de la sécurité sociale 
le cas de M. X... qui, ayant sollicité l’attri- 
bution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, a reçu de la caisse ré her de 
sécurité sociale un avis de rejet de sa de- 
mande motivé par le fait que l’activité de 


carrier par le postulant ne relève 
pas du et le classe dans la catégorie 
de tra $ jant:; lui fait remar- 





toujours travaillé 
extraire de da 
nts et rému- 
journalier; et lui de- 
conditions, il n’y a pas 
J comme salarié pour l’ob- 
allocation et non pas Comme 
Question du 7 Sep- 


‘ssé à 
soit po 1? 
des terrassem! 





tembre 1918.) 
l'ho- 
les 


Car- 


dispensable 


fasse conn 


rs Sa- 





Schumann c: à 
et de la securité 


iisses ré7io es ranche 


M. Maurice 
travail 


2993, - 
M, le min. -stre du 
sociale que les cc 


travail 


accident du Lrava >» Jill nt aux 1 5 





à examiner les recours présentés tant par 
l'employeur que par la xaisse régionale &e 
sécurilé sociale concernant Ja classification 

d'un établissement dans une catésorie déter- 

minée. Dans tous les cas, la notification du 
taux de cotisation peut faire l'obje i, de la 
part de l'employeur, d'un recours gracieux 
devant la caisse régionale assis be des comi- 
tés techniques régionaux, et, en dernier res- 
sort, d’un recours contentieux devant la com 
mission instituée auprès du il supérieu 
de la sécurité sociale par Particle 35 de l'or 
donnance du 4 octobre 1915. 


Cons 





1534. M. Maurice Schumann e\hee à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu'un salarié du bâtiment avait indi- 
qué à la caisse de congé > date de 
départ en congé; à } 
toi nbe malade et le médecin traitant lui pres 
crit du repos; que l'intér 1 loyalemen! 
signalé les faits à la caisse de sécurité sociäk 
qui lui refuse, de ce fait, ks indemnités four 
nalières de Passuranc matdis 5; et hi de- 
nmande si le salarié pe it, en accord avec son 
patron, reporter son congé à une autre pé- 
riode et si, dans ce cas, la caisse de sécurrié 
sociale sera obligée de lui payer les indem 
nités journalières afférentes à a 4 rée de & 
maladie. (Question du 7 septembre ,1918.) 

Réponse, — Ainsi qu'il a été précédemment 
indiqué à lhonorable M. Jean Cayeux dans 
uné réponse écrite publiée Journal officiel 
du ÉË août 1947 et relative à la même ques- 
tion, « la maladie survenue pendant te congé 





esse 








© @ 





ne met pas fin à lui-ci, mais nterrompt 
Le congé repre nd le lendemain du “dernier 
jour de ja maladie »,. De méme, | que Ja 
maiadie empêche le salarié de j e ‘de son 
ongé à la date prévue, re congé doit êtr 
différé jusqu'au jour précité. L ivaiileur 
reçoit, pou les jours de c mnit 
y afférente et, paur les jours à 
restalions de lai sécurité s 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6499, — M. Marcel Rosenblatt e\12:e à M. le 
ministre des travaux publics, ge trans me 


et du perte juc le service ti 
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7199. — M. André Barthélemy le 





ministre des travaux publics, des trans ports 
et du tourisme qu. nseil £ 
L,) rs reprises, à émis « 
 -ŒuR à 4 
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3 dire 3 
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6976 
vi d'aulorails entre ces deux villes, par 
l'utilisation du gaz combustible naturel actuel- 
lement exploité aux environs immédiats de 
Lons-le-Saunie (Question du 27 juillet 1955.) 
Répon — La faible importance du mou- 
vement d voyageurs entre Dôle et Lons-le- 
Saunier ne justificrait, entre ces deux villes, 
ni l'élablissement de relalions directes via 
Mouchard, ni la mise en circulation d’un 
antorail via Poligny: En outre, cette dernière 
mesure entrainerait la suppression du ser- 
ice routier de remplacement aux dépens des 
habitants des localités de Sellières, la Charme, 
Chemenot, Pont-du-Bourg, Tassenières, le Des- 
chaux et Petit-Villers dont la desserte serait 
insi supprimée. D'ailleurs, l’organisation ac- 


tuelle, qui n'impose pas aux voyageurs effec- 
tuant le parcours Dôlc—Lons-le-Saunier une at- 
tente prolongée en gare de Mouchard, ne 
présente pas de difficultés FT L'iè 

1 


« 


es intéressés, 





7576. — M. Geoïg2s Gosnat demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 1° quelles dispositions il 
compte prendre afin d'augmenter les attribu- 
tions d'essence faites aux ostrciculleurs. Ces 
attributions qui étaient de 30 litres de carbu- 
rant en moyenne par véhicule, pour les mois 
de juin et juillet, se trouvent nettement in- 
suffisantes 4 partir de septembre, époque où 
reprend là pleine saison pour l'ostréteulture; 
920 quelles dispositions sont envisagées afin 
d'augmenter les attributions d'essence sous 
douane qui ne sont que de six à sept litres 
par €. V., alors qu'elles devraient êlre d'au 
moins dix litres. (Question du 14 septembre 
1948.) 


| 





bin Pa! ] ”) n 
paruciuiCrTCcs Pour 
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Réponse. — 1° Les attributions d'essence fal- 
tes aux ostréiculteurs sont prélevées sur les 
contingents départementaux affectés aux be- 
soins généraux, dont le préfet assure la ré- 


| partition sous. l'autorité du répartiteur du pé- 


trole et des carburants (ministère Ue l'indus- 
trie et du commerce) ; 2° Ce second point est 
du ressort de mon coliègue de la marine 
marchande, 





7599. — M. Paul Theetten expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que les roules du départe- 
ment du Nord sont pour la plupart en mau- 
vais état et sans rapport au point de vue lar- 
geur æt rectifications de coudes anormaux, 
avec l'intense circulation automobile d'une 
grande région industrielle, et demande com- 
ment la répartition des crédits mis à la dis- 
position des ponts et chaussées est faite et 
sur quelles bases. (Question du 16 septembre 
1918.) 

Réponse. — L'état défectueux de certaines 
roules nationales du département du Nord 
est dû à l'insuffisance des crédits alloués à 
l'administration des travaux publics, pour 
l'entretien et la remise en état du réseau 
routier dont elle a la charge. D'autre part, 
les dotations accordées pour les travaux 
d'équipement, extrêmement réduites, ne per- 
mettent pas d’effectuer les élargissements et 
rectifications qui s’imposcraient dans la plu- 
part des départements. Quant aux éléments 
d'appréciation qui interviennent pour déter- 
miner Je volume des dotations à allouer à 
chaque département, ils sont très variables: 
la longueur kilométrique des roules nationales 





—— 


est l'une des basos, mails non la seule. 11 
faut en eflet tenir compte également: de 
l'état actuel du réseau, différent suivant les 
atteintes portées par les opérations de guerre 
et la circulation militaire; du prix de revient 
des matériaux, fonction des possibilités d’ex- 
traction et, d’une manière plus générale, des 
conditions d’approvisionnement sur les chan- 
tiers, de l'imporlance du trafe routier; du 
prix de la main-d'œuvre et de son rende- 
ment; de la situation des routes dans des 
régions montagneuses ou, au contraire, peu 
accidentés, etc. En tout élat de cause, l’ad- 
ministration n’a pas manqué, dans la répar- 
tition des crédits, de tenir compte, pour le 
département du Nord, de limportance du 
trafic d’une région industrielle et compor- 
tant de lourds charrois agricoles et ce dé- 
partement n’a été défavorisé, en aucune ma: 
nière, par rapport aux autres. 





7628. — M. Bernard Paumier attire l’atten. 
tion de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sur les trop 
nombreux procès-verbaux qui sont dressé: 
aux conducteurs de tracteurs agrico'es. I1 lui 
demande s’il compte répondre à la préoccu 
pation du comité technique du machinisme 
agricole qui a établi un projet de modifica- 
tion du code en accord avec les ministères 
intéressés. (Question du 20 septembre 1918.) 


Réponse. — La question sera réglée avec 
toute la diligence possible dès que la com- 
mission consultative qui siège auprès de 
mon administration aura terminé l'examen 
du projet de modification du code de la route 
élabli par le comité technique du machi- 
nisme agricole. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








